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Avant cette période.
Mgr Charles de Montchal : "annexé à la maison des missionnaires, établis près de la chapelle de N.D. de Roqueville, une sorte de séminaire  à l'intention de quelques uns de ses clercs les plus distingués. Il s'était, pour exécuter littéralement les prescriptions du Concile de Trente, tout d'abord adressé aux Lazaristes. Une lettre de St Vincent de Paul, du 19 mai 1647, à la Mère de Beaumont, supérieure de la Visitation, nous apprend qu'il n'avait pu satisfaire les vues de Montchal. Aurait-il craint, selon l'hypothèse de M. Faillon, que l'archevêque se comportât envers les Prêtres de la Mission comme l'évêque d'Alet, le fameux Pavillon, qui les avait congédiés au bout de deux ans, se refusant de confier à aucune Congrégation religieuse l'éducation de ses clercs ?" (Mgr Tournier, Histoire des séminaires toulousains, p. 15). Cf. Coste III, 192.
LES PRÊTRES DE LA MISSION À TOULOUSE

AVANT LA RÉVOLUTION

L'histoire des Prêtres de la Mission, ou Lazaristes, à Toulouse, peut se subdiviser en deux périodes distinctes, nettement tranchées par la nature diverse des œuvres auxquelles ils se consacrèrent principalement. 

Appelés à Toulouse, en 1707, en vue de s'adonner aux missions paroissiales et aux autres fonctions de leur Institut, ils s'y consacrèrent pendant près d'un demi-siècle (1707-1752). 

Pour lors, leur maison fut essentiellement une maison de mission, bien qu'ils eussent quelques pensionnaires, de jeunes ecclésiastiques, qui se destinaient aux saints ordres, et trouvaient chez eux le vivre et le couvert, et que même, plus tard, on ait pu dénommer leur maison le Séminaire de Saint-Lazare. 

Mais, à partir de 1752, par suite de l'union à la Congrégation de la Mission du séminaire de Caraman, dirigé jusqu'alors par les prêtres de la Société Sainte-Marie, fondée par Raymond Bonal, les missions ne devinrent plus pour les Prêtres de la Mission qu'un accessoire, et la formation des clercs l'emporta sur toute autre activité. 

Il sera donc conforme aux faits de diviser cette histoire de notre maison de Toulouse en deux parties principales : 

1° La maison de mission (1707-1752) ; 

2° Le Séminaire (1752-1791). [2]
PREMIÈRE PARTIE

--------

LA MAISON DE MISSION (1707-1752)

Chapitre Premier

FONDATION DE LA MAISON 

Dans son Histoire générale de la Congrégation de la Mission, le lazariste Claude-Joseph Lacour (1672-1731), rapporte ainsi l'histoire de cette fondation : 

"On avait souhaité depuis longtemps un établissement de la Compagnie dans Toulouse, ville capitale du Languedoc (1). M. Rabi, vicaire général de messire Edouard Colbert de Villacerf, archevêque de cette ville, intime ami de la Congrégation, agit si bien auprès du prélat qui d'ailleurs l'honorait aussi de son estime, qu'il le détermina à l'établir dans le séminaire de Caraman (2), autrefois dirigé par M.  Bonnal, qui avait assemblé des ecclésiastiques vivant en communauté ; mais, le R.P. de la Chaise, confesseur de S.M., à l'instance de ses confrères, qui ont le soin du principal séminaire du diocèse de Toulouse, suscita des obstacles au parlement de Paris, qui rendirent cette bonne volonté sans effet … 

M. Rabi ne perdit pas la résolution d'établir la Mission à Toulouse ; il donna ses biens pour cela. Mgr l'Archevêque y contribua d'une somme d'argent et fit un légat considérable à sa mort. Cet établissement se conclut en 1707. M. Thibaud y fut envoyé premier Supérieur ; on fit des missions dans le diocèse qui réussirent très bien dans le commencement, selon les relations que le nouveau Supérieur en envoya. Messieurs de ville firent grand accueil aux nouveaux missionnaires ; dans la suite, les Capitouls, qui sont les échevins de la ville, annoblirent leur maison et leurs biens ; on a commencé à y faire faire des retraites aux séculiers, et Messieurs du parlement y sont venus avec satisfaction, en quittant même la maison des R.P. Jésuites, où ils allaient auparavant" (3). 

M. Lacour est mort en 1731, supérieur du séminaire de Sens  ; il était donc contemporain des faits et certainement, il disposait d'une documentation de première main, que nous n'avons plus aujourd'hui. 

Ainsi donc, ainsi que nous l'apprend Lacour, il fut d'abord question de substituer les Lazaristes aux Bonalistes, qui tenaient le séminaire de Caraman. Cet historien attribue l'échec de ce projet à des démarches contraires qu'auraient effectuées les RR. PP. Jésuites, par l'intermédiaire de leur confrère, le Père de la Chaise, puissant à la Cour. 

Ce que nous savons de la suite des évènements nous fait nous poser la question : si les Bonalistes de Caraman eux-mêmes [3] n'auraient pas été à l'origine de l'opposition, faisant agir en leur nom le crédit du Père de la Chaise ? 

La raison de douter est que l'historien Lacour ne nous paraît guère bien disposé à l'égard de la célèbre et méritante Compagnie  ; dans ce même passage, que nous avons cité, il attribue également au Père de la Chaise d'avoir empêché "que les missionnaires ne fussent introduits dans le prieuré de St Irénée, hors les murs de Lyon, où les anciens chanoines réguliers de St Augustin, qui y étaient, avaient voulu les substituer en leur place, représentant à S.M. qu'il valait mieux donner cette mense prieurale à des religieux du même Ordre, et les chanoines réguliers de Ste Geneviève, dit Lacour, y ont aujourd'hui une bonne maison" (4). 

Quoi qu'il en soit de ces faits, qui seraient à contrôler, les Lazaristes furent appelés quand même par Mgr Jean-Baptiste-Michel Colbert (1693-1710), à venir s'établir à Toulouse pour y exercer les fonctions de leur Institut, et notamment prêcher des missions dans le diocèse. 

À cet effet, l'archevêque signa un contrat avec le supérieur général de la Congrégation de la Mission, M. Watel, le 5 février 1707, en son hôtel de Paris et en présence de Dupuys et Boutet, notaires au Châtelet de Paris. 

L'archevêque : 

"reconnaissant le grand bien qui revient à l'Église des emplois chrétiens et charitables des prêtres de la Congrégation de la Mission, et, entre autres, l'avantage qu'en reçoivent les peuples de la campagne des diocèse où ils sont établis, où ils font les fonctions de leur Institut, et désirant procurer à son diocèse de pareils avantages, il a par ces présentes établi à perpétuité les dits prêtres de la Congrégation de la Mission dans la ville de Toulouse, auxquels il donne pouvoir de faire dans toute l'étendue de son diocèse les fonctions propres à leur Institut, à condition que lesd. missionnaires seront soumis à l'autorité et jurisdiction dudit seigneur Archevêque et de ses successeurs …, quant aux dites fonctions, et qu'au reste, ils dépendront de leurs supérieurs, conformément à la Bulle d'érection de leur Congrégation et aux Brefs de nos Saints Pères les papes, à la même Congrégation". 

En vue de fournir à la subsistance des Missionnaires, Mgr de Colbert leur cédait 476 livres 14 sols 8 deniers de rente au principal au denier vingt et vingt-deux, de la somme de 9.957 livres 6 sols 8 deniers à prendre sur le clergé de Toulouse en deux parties : la première, de 265 livres 9 sols 4 deniers de rente au capital de 5.309 livres 6 sols 8 deniers, constituée par le clergé de Toulouse [4] au profit de l'archevêque par contrat du 1er juillet 1698 ; et la seconde, de 211 livres 5 sols 4 deniers de rente au principal de 4.648 livres, constituée également par le clergé de Toulouse au profit de l'archevêque par contrat du 27 août 1700. Mgr de Colbert en délivrait séance tenante les grosses en parchemin à M. Watel. 

Désirant de plus fournir le complément de ce qui manquait pour parfaire la somme de 10.000 livres, l'archevêque délivra en outre à M. Watel en louis d'argent et bonne monnaie ayant cours la somme de 42 livres 13 sols 4 deniers. 

M. Watel remercia très humblement Mgr de Colbert "de la bonté qu'il a de faire le dit établissement des prêtres de la congrégation de la Mission dans la Ville de Toulouse", et s'obligea de son côté à "envoyer incessamment et de tenir à perpétuité dans la dite ville de Toulouse au faubourg d'icelle des missionnaires pour faire le dit établissement aux conditions cy-devant exprimées". Il déclara de plus que "pour contribuer à cette bonne œuvre une personne de piété a mis entre les mains du procureur de la dite Mission de Saint-Lazare une somme de 10.000 livres pour produire 500 livres de rente". En conséquence, il s'engageait en son nom et en celui de ses successeurs à donner annuellement 500 livres de rente aux missionnaires établis à Toulouse, en deux paiements égaux de six en six mois, pour fournir une partie de leur subsistance. 

Enfin, il s'obligeait "d'entretenir trois prêtres et un frère de ladite Congrégation de la Mission dans le même établissement, lesquels feront des missions pendant sept mois de l'année dans les lieux du diocèse de Toulouse que le dit Seigneur Archevêque jugera à propos et jouiront les dits missionnaires des arrérages des trois parties de rente cy dessus énoncées à commencer du jour qu'ils arriveront dans la dite ville de Toulouse" (5). 

On sait par le "Sommaire des fondations", aujourd'hui encore conservé aux archives de la Maison-Mère, que la somme de 10.000 livres, ajoutée par M. Watel à celle qu'offrait l'Archevêque, provenait d'une somme équivalente, "donnée à M. Vincent, en 1632, pour faire à perpétuité des missions dans les ressorts des Parlements de Bordeaux, Toulouse ou Provence. M. Vivien, maître ordinaire en la Chambre des Comptes de Paris, fut le fondateur de ces missions à condition qu'on lui accommoderait un logement dans l'enclos de S. Lazare. Ce contrat de fondation fut passé par devant Capitain et Legay, notaires, le 20 janvier 1632 (6). [5]
L'établissement des Prêtres de la Mission à Toulouse, "pour vacquer aux fonctions de leur Institut et particulièrement aux missions pour l'instruction des pauvres de la campagne", fut confirmé par lettres patentes du Roi, données à Versailles en février 1707, et enregistrées à Toulouse, en vertu d'un arrêt du 28 juillet de la même année (7). 

Les Missionnaires, placés sous la conduite de M. Pierre Thiébault, s'en vinrent à Toulouse vers la fin de l'année 1707. 

Nous savons, particulièrement par des documents de 1782, signés par M. Cayla de la Garde, pour lors supérieur, que les débuts des Missionnaires furent passablement difficiles. 

En dehors du contrat, et verbalement, Mgr de Colbert avait promis de procurer aux missionnaires un logement convenable, ce qui explique pourquoi, d'après les termes du contrat, M. Watel s'était engagé à envoyer incessamment des missionnaires "au faubourg" de la ville de Toulouse ; on ne sait pour quelle raison, il ne put tenir sa promesse. Il dédommagera plus tard les missionnaires, en leur accordant, à titre de compensation, et par un codicille en date du 13 juin 1710, une autre rente de 500 livres au capital de 10.000 livres, placé sur les tailles du diocèse. Mais les Prêtres de la Mission ne purent en jouir que quelques années plus tard, par suite des difficultés faites par les héritiers de l'archevêque (8). 

Force fut donc aux missionnaires de se chercher un logement. Ils s'installèrent, hors de la porte Matabiau, dans une maison qu'ils se procurèrent pour le prix de 7.084 livres, et pour le paiement de laquelle ils utilisèrent quelques legs pour des fondations de messes, somme qu'ils complétèrent par des emprunts (9). 

Aussi, comme ils ne disposaient plus d'argent, la vie leur fut-elle très dure. 

Chapitre Deuxième

LE PERSONNEL MISSIONNAIRE 

Supériorat de M. Pierre Thiébault (1707-1711)

Comme premier supérieur de Toulouse et pour en organiser l'établissement, [6] M. Watel avait désigné M. Pierre Thiébault. 

Ce missionnaire, né le 14 juillet 1657 à Frettemeule, au diocèse d'Amiens, était entré à St-Lazare le 17 janvier 1678. Il était devenu le supérieur de Notre-Dame de la Rose, en 1692, et c'est là, qu'en 1707, il reçut la patente de supérieur de la nouvelle fondation. 

Il eut pour l'aider dans sa tâche : M. M.  Jean Desbats (1707-09), et Pierre-Louis Demaison (1707-09), M. Alexis Pailhous (1709-11), M.  Jean Antonin (1710,12), et les frères coadjuteurs Florimond Bruneteau (1706-1728), et Thomas Buterne. 

La première tâche de M. Thiébault, comme nous l'avons dit, fut de trouver un logement et de l'aménager. Il devait aussi se préoccuper de trouver des ressources. 

Lorsqu'en avril 1709 et en 1710, le visiteur de la province d'Aquitaine, M. Hénin, se présenta à la maison pour l'acquit de sa charge, il ne put qu'encourager ses confrères de Toulouse à vivre dans la régularité, autant que les circonstances le leur permettaient. 

L'insigne bienfaiteur de la maison, le dévoué sieur Jean Raby, archidiacre et grand vicaire de Toulouse, aidait de son mieux l'œuvre naissante. Par son testament, en date du 8 novembre 1710, il institua ses héritiers universels les Prêtres de la Mission de Toulouse, à condition  : 

1° que chaque jour à perpétuité, on dirait une messe pour lui et ses parents, et que, chaque année, à perpétuité, au jour anniversaire de son décès, on dirait une grand'messe pour lui et ses parents ; 

2° qu'on nourrirait à perpétuité pendant 18 mois chacun quatre pauvres ecclésiastiques du diocèse de Toulouse ou de Montauban, sages, âgés de 22 ans, et qui n'auraient pas porté la livrée, et auraient étudié deux ans en théologie, autant que faire se pourra ; lesquels étant prêtres seraient vicaires deux ou trois ans dans le diocèse de Toulouse ou de Montauban. Il appartenait aux supérieurs de Toulouse et de Montauban à les choisir (10). 

C'est ainsi que la maison des Missionnaires devint peu à peu comme une sorte de pension ecclésiastique ; les élèves faisaient leurs études à l'Université, mais recevaient à la maison avec le vivre et le couvert une formation spirituelle et sacerdotale, comme il convenait. Nous verrons bientôt les visiteurs de la province contrôler la formation reçue et ne pas ménager leurs conseils à cet égard. [7]

Le supérieur, M. Thiébault, fut rappelé à Paris le 25 septembre 1711 et quitta Toulouse le 8 octobre. 

Il devait devenir supérieur à Luçon, en 1712, et mourir à Bordeaux dans un âge très avancé, le 14 décembre 1751. 

Supériorat de M. François Capperon (1711-1724)

M. François Capperon arriva à Toulouse le 25 septembre 1711, porteur de l'ordre de rappel à Paris de M. Thiébault, qu'il remplaçait. 

Ce missionnaire avait alors 46 ans et 8 mois. Il fut sans conteste l'un des plus grands supérieurs de la maison de Toulouse, qu'il organisa et à laquelle il communiqua déjà, malgré les difficultés, une grande animation en l'espace d'une douzaine d'années. 

M. François Capperon était né à Eu, au diocèse d'Amiens, le 18 janvier 1665. Reçu à St-Lazare le 17 juillet 1682, il fut placé après sa prêtrise à Sedan, Amiens, avant de devenir supérieur de la maison de mission de Crécy en 1708, puis de celle de Toulouse en 1711. 

Très apprécié comme missionnaire, M. Capperon fit partie de la commission instituée en 1711 par le supérieur général, M. Bonnet, et qui s'était appliquée pendant trois mois à revoir et corriger une cinquantaine de sermons de mission, dont le recueil devait être ensuite envoyé à chaque maison pour servir de modèle (11). 

Une lettre curieuse, adressée par M. Capperon à M. Jean Couty, le 9 juin 1715, nous montre ce qu'était devenu la maison de Toulouse dans les quatre ans depuis qu'il en avait pris la charge. Il y disait : 

"Depuis environ 4 ans que je suis dans cette maison, j'ai travaillé au delà de mes forces pour lui donner quelque forme et ranger les affaires, mais les dépenses qu'on fait faire sans cesse en voyages me déconcertent. J'ai demandé cent fois qu'on me déchargeât de la conduite, ou du moins qu'on ne ruinât pas la maison en changements inutiles. Je dois, et ne peux payer comme je voudrais. Et comme souvent ceux qui conduisent n'ont jamais éprouvé ce que c'est que de manquer du nécessaire, ils croient qu'ils peuvent faire des dépenses superflues. Au reste, tout Toulouse me regarde comme un homme qui établit à merveille cette maison, et j'ai tout le crédit possible, mais je n'en suis pas mieux. Nous avons 12 ou 13 pensionnaires … " (12) 

Les doléances du supérieur paraissent bien justifiées, si on en juge par le nombre impressionnant des Missionnaires qui, à cette époque-là, ne firent qu'un court séjour à Toulouse. Ce furent, autant que nous le savons : M. M.  Raymond Bausse (1713-15) ; Guillaume Boisserie (1712-13) et (1715-20) ; Jean Couty (1711-12) ; [8] Pierre-Louis Demaison (1711-14) ; Michel Baratte (1714) ; Jacques-François-Bernat de Guille (1712,19) ; Jean Boué (1716-20) ; Bouerot (1715) ; Jean Brézeguet (1716-19) ; Pierre Roume (1717) ; Balthazar Boette (vers 1720 Antoine Tailhé (1719,24) ; Guillaume Maurannes (1720,21) ; François Lauverjat (1721-22) ; Jean-Pierre Plagniard (1722) ; Jean-Baptiste Golzart (1723) ; Bertrand Talissat (1723). 

Parmi les frères coadjuteurs : Florimond Bruneteau déjà cité ; Raymond de Lafargue (1714,16) ; Michel Tennes (1714,16) ; Jean Cavalié (1721,23) ; Jean Benoit (1723) ; Jean Claret (1724). 

Vraiment, cela fait un défilé bien impressionnant de personnages pour un supériorat de treize ans seulement ! 

En 1712, la maison de Toulouse fut honorée de la présence du supérieur général, M. Bonnet, qui parcourait les provinces pour se rendre compte de l'état des établissements de la Congrégation. Il profita de son passage pour faire la visite canonique, il à l'issue de laquelle, entre autres consignes, il recommanda au supérieur de faire faire au plus tôt un parloir pour les externes, ne laissant entrer personne d'étranger à l'intérieur de la maison, pas même les Filles de la Charité ; de faire clore la maison le plus tôt qu'on pourra, et dans l'établissement de cette clôture tâcher de mettre les logements des jardiniers hors de notre enceinte pour éviter la cohabitation ou le danger d'une trop facile entrée chez les jardiniers et jardinières (13). 

Le 15 septembre 1714, la mort franchissait pour la première fois le seuil de la nouvelle maison, en enlevant un jeune confrère, M.  Michel Baratte. Le supérieur notait dans le registre :

"Monsieur Michel Barate, diocèse et ville de Rouen, âgé de 27 ans, entré dans la Congrégation le 6 mars 1703, est venu de Paris en cette maison le février 1714. Il mourut dans cette maison après 13 jours de fièvre continue et maligne le 15 septembre de la même année après avoir reçu tous les Sacremens avec une grande piété ; regretté de tous … , comme étant fort capable, très paisible et la douceur même. Il fut inhumé le dimanche dans le caveau sous l'autel de la chapelle à main gauche contre la muraille, la messe chantée à diacre et sous-diacre, et inhumé avec les cérémonies ordinaires par moi supérieur soussigné le 16 septembre 1714. Capperon" (14). 

Dans cet acte obituaire, aura remarqué que les Missionnaires étaient déjà dotés d'une chapelle, suffisamment grande pour qu'on pût y faire les offices solennels, et que sous cette chapelle se trouvait un caveau destiné aux défunts de la maison. 

Le 20 juin 1715, le supérieur général, M. Bonnet, était de nouveau [9] de passage à Toulouse, venu très probablement pour examiner l'affaire de l'union des Bonalistes avec la Congrégation de la Mission, dont il était alors fort question. M. Bonnet ne fit pas la visite de la maison. 

Celle-ci fut effectuée peu après par le nouveau visiteur de la province d'Aquitaine, M. Guillaume Depons, qui avait succédé à M.  Jacques Hénin. 

Après quelques recommandations d'usage concernant la régularité, le visiteur demanda au supérieur de se procurer "une cloche qu'on puisse entendre pour être exact aux exercices". Et comme il y avait alors à la maison douze ou treize pensionnaires, il recommanda "de leur inspirer la modestie ; de les prier de fermer leur soutane de telle manière que la chemise ne paraisse pas ; comme aussi de quitter les manchettes de velours". 

Le 25 janvier 1716, les deux frères coadjuteurs Raymond de Lafargue et Michel Tenne émirent les saints vœux en présence de M. Capperon. 

Le frère Tenne était né à Villeneuve Toulouzanne. Il avait été reçu dans la Congrégation à Toulouse même par M. Capperon, en janvier 1714, à l'âge de 26 ans. C'était un fort bon sujet. Il mourut à Bordeaux, le jour anniversaire de ses vœux, 25 janvier 1736, et sa Notice dit qu'il "a toujours vécu parmi nous fort paisiblement et avec beaucoup de piété" (15). 

En 1717, nouvelle visite canonique de M. Depons, qui sera fidèle à revenir tous les deux ans comme le lui prescrivaient ses Règles d'Office. Après quelques avis concernant la régularité, il écrit dans son rapport de visite, qu'il ne croit pas qu'on puisse confesser les Filles de la Charité dans notre chapelle domestique sans une permission expresse du supérieur général, ni même qu'on puisse y avoir un confessionnal. Les confessionnaux, dit-il, sont autorisés seulement dans les églises où nous avons paroisse". 

Les rapports des visites de 1719 et 1721 donnent le titre de "régent" à l'un des confrères de la maison ; ce qui indiquerait ou bien que des cours étaient donnés aux pensionnaires séminaristes, ou bien qu'un confrère était spécialement chargé de leur direction. 

En 1719, le visiteur demande qu'un régent assiste "au déjeuner des séminaristes, et il faut exhorter messieurs les séminaristes à porter les cheveux plus courts". En 1721, le clerc Guillaume Maurannes est nommé régent par M. Depons. 

Au cours de la visite de 1723, le visiteur remarque [10] qu'il "n'est pas bon de permettre aux pensionnaires d'avoir des oiseaux dans leurs chambres, (parce que) ces amusements les détournent". 

Par l'intermédiaire de M. Lamy, procureur générale de la Congrégation, M. Capperon fait établir à Paris en faveur de sa maison, le 30 juillet 1723, une quittance de finance de 10.240 livres pour jouir d'une rente de 204 livres 16 sols au denier 50 (16). 

N'inférons pas de ce fait que la situation financière de la maison s'était sensiblement améliorée. 

Un État des revenus et charges de la maison, dressé par M. Capperon le 17 décembre 1723, accuse un déficit minimum de 636 livres 10 sols 4 deniers. 

Cet État est instructif ; il permet de juger de l'immense effort accompli par M. Capperon en quelques années  : 

État de la maison de Toulouse 

Toulouse

St-Lazare ou Congrégation de la Mission 

Patentes du mois de février 1707 

Sans vœux 

Prêtres 3 

Frères  3 

Revenus en parties ou en liquidation pour 

10.240 livres de principal 
 = 2.026 liv. 19   2 

Charges localles 
     - 291 livres 

Intérêts deubs, censives, réparations et nourriture 
  - 2.371 l. 11.  6. 

Total
    2.662 l. 11. 6. 

Détail des revenus

Une métairie à Villeneuve-Tolosanne portant 
560 l. 

Autre métairie, idem 
425 - 

Un petit bien appelé Bourrieu portant 
125 - 

8.000 livres sur la province portant 
240 -

1.000 livres sur le diocèse portant 
300 - 

4.648 livres sur le clergé portant 
  92 - 1.  2. 

4.200 sur Toulouse portant 
  84 - 

10.000 livres sur la ville de Paris portant... 
200 - 


------------- 

Total 
2.026 l. 1.  2.      [11]
Détail des charges

Censives ou rentes foncières 
  66 1.  4.  6. 

Censives ou rentes des métairies 
235 

Tailles, idem 
150 

Tailles du bien du Puy Bourrieu 
  45 

Censives, idem 
  40 

5.000 dus à la Dlle Pougeville 
200 

3.000 à (illisible) 
  90 

1.400 au Sr Pratviel
  70 

Pension viagère au Sr Rusgand, prêtre 
100 

A leur maison d'Alger un capital de 1000 livres 
  40 

600 livres aux Pères de la Dalbade 
  30 

4 ecclésiastiques de fondation à 300 l. chacun 
1.200 

Don gratuit et capitation 
  46 

Gages de 4 valets pour les métairies et maison 
200 

Blanchissage du linge
  80 

Barbier 
  30 

Port de lettres 
  50 

Entretien de la chapelle en cierges, sans parler des voyages, 

missions et frais communs de la congrégation, 

réparations de la maison et biens de campagne. 

Total 
2.662. 11. 6. 

17 Xbre 1723 

Cette détresse financière n'était pas imputable, certes, à l'administration de M. Capperon, mais à une série de mesures prises par l'État, qui avaient eu pour effet, depuis quelques années, de diminuer sensiblement les revenus des capitaux. 

À ce propos, on ne saurait mieux faire que de citer ici un passage d'une lettre que M. Capperon adressait, le 2 février 1722, au curé de Fontenilles, qui réclamait l'exécution du contrat de fondation d'une mission tous les cinq ans dans sa paroisse  : 

"Il est vrai, Monsieur, que depuis le 11 janvier dernier nous sommes dans la cinquième année, puisque cette mission finit le 11 janvier 1717. Votre zèle, Monsieur, est bien louable, mais j'aurais l'honneur de vous dire que le 6 juillet 1719, je fus contraint de payer au Sr Flotte pour l'amortissement de cette mission fondée la somme de 326 livres 3 sous, comme il paraît par sa quittance publique retenue par Pratviel ainé notaire de Toulouse. Je crois qu'il serait juste que nous fussions remboursés de cette somme avant que d'être obligés à faire la mission. De plus, cette rente [12] qui est d'un capital de 2.200 livres sur la ville de Toulouse a été réduite à 4 pour cent et n'est pas payée depuis deux ans, et même on veut absolument la réduire encore à deux pour cent. En ces cas, Monsieur, il me paraît qu'on devrait prendre quelque tempérament pour diminuer le service à proportion de la diminution du capital et de la rente. Personne n'est garant des faits du prince et les supérieurs n'ont pas trouvé à redire, quand j'ai été obligé de faire cesser les missions dans le diocèse et renvoyer trois de nos prêtres et un frère dans d'autres de nos maisons, quand ils ont su que nous avions perdu plus de treize cents livres de rentes annuelles par les malheurs des temps. Je vous laisse, Monsieur, le juge de cette cause et je crois que vous ne serez pas à présent surpris, si nous ne nous sommes pas rendus chez vous à l'échéance du 11 janvier … etc." (17). 

Le 19 août 1723, mourut le frère Jean Cavalié. M. Capperon écrit dans son registre  : 
"Notre cher frère Jean Cavaillier de Pinel au diocèse d'Agen, fut reçu à Cahors le 18 mars 1720, vint en cette maison en 1721, où il mourut le 19 août 1723 et fut enterré dans le caveau de notre chapelle". 

Ce frère avait fait les vœux à Toulouse, le 19 mars 1722, en présence de M. Lauverjat, M. Capperon étant sans doute absent. 

Le 27 avril 1724, mourait également le frère Jean Claret, et on lit dans le registre de la maison : 
"Notre frère Jean Claret mourut en cette maison le 27 avril 1724 et fut inhumé dans le caveau de notre chapelle. On fit pour lui un service ou après l'office des morts la Messe fut chantée avec diacre et sous-diacre". 

Ce même registre porte, à la date de 1724, cette mention : 
"M. Capperon sortit de la maison en 1724 pour aller à l'assemblée générale comme député de cette Province, et ensuite il fut envoyé à Sedan pour y être supérieur et curé". 

Effectivement, l'assemblée provinciale d'Aquitaine choisit M. Capperon comme député à l'assemblée générale, qui se tint à Paris du 1er au 19 août 1724. 

Il ne revint pas à Toulouse, mais gagna Sedan, où il mourut quatre ans plus tard, en 1728. 

Supériorat de M. Louis Courtade (1724-1727)

Le nouveau supérieur, M. Louis Courtade (18), naquit le 6 avril 1678, à S. Martin-des-Vignes-les-Troyes, au diocèse de Troyes. Reçu à St-Lazare le 25 décembre 169 , il fut placé a Vannes et Richelieu avant de venir à Toulouse vers la fin de 1724. 

De ses collaborateurs, on connait les noms de MM. Michel Bastit (1725-28) ; Jean-Baptiste de Lhostal (1726-28) ; Bertrand Talissat (1726-28) ; des frères Bruneteau déjà cité, et Paul Dabos (1724). [13]
Des évènements du supériorat de M. Courtade aucun n'est parvenu à notre connaissance, et on ne sait ce qu'il devint lui-même en quittant Toulouse, en 1727. 

Supériorat de M. Jean-François Armand (1727-1730)

M. Jean-François Armand était né le 9 août 1703 à Lyon. Reçu dans la Congrégation à Lyon, le 15 juin 1721, il avait à peine 24 ans, lorsqu'il fut nommé supérieur de Toulouse. 

Il eut comme collaborateurs MM. Bastit, de Lhostal et Talissat déjà cités, et les frères Pierre Brossart (1728) et Jean Malaret (1728) et le frère Bruneteau déjà cité. 

Le frère Florimond Bruneteau mourut le 16 février 1720. On lit dans le registre de la maison  : 
" Notre frère Florimont Bruneteau … vint en 1707 pour la fondation de cette maison ou après avoir rendu de très grands (services), fort chéri et estimé au dedans et au dehors par son humilité, affabilité, et zèle à rendre service, il mourut en 1728 et fit enterré dans le caveau de notre chapelle". 

Une Notice fut consacrée à ce bon frère, où il était dit : 
" Le frère Florimond Bruneolt (19) passa heureusement de cette vie à l'autre le 16 février (1728) à l'âge de 65 ans. Il en avait passé 45 dans la Congrégation. Après avoir pendant plusieurs années servi les prêtres dans les missions avec beaucoup de charité, de ponctualité et de cordialité, il fut chargé du soin d'une terre de cette maison, où bien qu'étant seul, il n'omettait point les exercices de piété convenables à nos Frères coadjuteurs. Il fréquentait les sacrements avec une dévotion particulière et donnait une grande édification à toute la paroisse … Il avait sous sa conduite cinq domestiques, et il les instruisait assidument dans la piété et dans la crainte de Dieu. Il aimait beaucoup le travail et avait beaucoup de zèle pour le bien commun de la maison. Il obéissait non seulement au supérieur, mais encore aux autres officiers particulièrement au Procureur, et montrait beaucoup de respect pour les prêtres. Il aimait les pauvres et les secourait de tout son pouvoir. Humble, doux et simple, il conserva constamment ces trois vertus, c'est par leur pratique qu'il s'acquit l'affection et la bienveillance de tous ceux avec lesquels il traitait, même de plusieurs personnes de distinction" 

NOTE  : Nouvelles ecclésiastiques, 1730, p. 245  : "Monsieur Herman (Armand ?) supérieur des Lazaristes de cette ville (de Toulouse) avait un pensionnaire qui lui communiquait une thèse qu'il était sur le point de soutenir et dans laquelle la Constitution était proposée comme Règle de foi. Le supérieur après avoir fait sur cette Bulle une profession conforme au temps, fit à l'écolier sur la thèse des objections embarrassantes. Celui-ci le rapporta à M. Pernot, chanoine de S. Servin qui le fait élever  : le chanoine l'a rapporté à d'autres  ; enfin on a vu arriver une lettre de M. Bonet, supérieur général, qui ordonna à M. Herman de sortir de cette maison et qui lui en assigne une autre. On assure que M. l'Archevêque a trouvé mauvais que cela se soit fait sans sa participation  ; mais il y a apparence que la maladie qui l'a obligé à aller aux eaux, l'a empêché de suivre cette affaire. Quoiqu'il en soit, on est fort surpris ici qu'il soit permis d'argumenter en public sans aucun péril contre l'existence ou l'unicité de Dieu et que l'on pisse, même en secret, attaqué la Bulle sans être puni."

Ce fut probablement du temps de M. Armand qu'eurent lieu à Toulouse les fêtes de la béatification de M. Vincent. On ignore ce qui fut fait à cette occasion. 

M. Armand quitta Toulouse en 1730. Après avoir travaillé quelque temps dans la région de Béziers, il devint supérieur de la maison de Fontenay-le-Comte, en 1754, et c'est là qu'il mourut le 26 juin 1762. [14]
Supériorat de M. Nicolas Aïenel (1730-1733)

M. Nicolas Aïenel-Esnay était breton. Il était né le 6 décembre 1699 à Ploërmel, au diocèse de S. Malo. Reçu à St-Lazare le 19 juin 1716, il fut employé au Collège des Bons-Enfants (1722-30), avant d'être nommé supérieur de la maison de Toulouse, le 28 septembre 1730 En cette année-là, beaucoup de supérieurs furent déplacés. 

Il eut pour collaborateurs, à Toulouse, M. Pierre-Arnaud Vignes (1732-35) et les frères Jean-Bernard (1731), Pierre Ramondet (1731) et Pierre Dupeyre (1732) • 

M. Aïenel quitta Toulouse en 1733, nommé supérieur de la maison de Montauban (1733-36). De 1736 à 1739, il est missionnaire à Richelieu, devient ensuite supérieur de la maison de S. Brieuc (1739-40) et rentre à S. Lazare, où il meurt le 5 mai 1744. 

On a écrit de lui dans sa Notice  : 
"C'était un très bel esprit, propre pour les sciences, et qui s'était bien cultivé … Il fut fait successivement supérieur de nos maisons de Toulouse et de Montauban. Sa capacité et ses bonnes mœurs le faisaient fort goûter ; mais attaqué dès lors d'un rhumatisme goutteux, il se crut bientôt hors d'état de remplir ses fonctions avec assez d'aisance et d'utilité …" (10). 

Supériorat de M. Jacques Méric (1733-1738)

M. Jacques Méric reçut sa patente de supérieur de la maison de Toulouse en octobre 1733, à la place de M. François Calmets dont la nomination de fut pas maintenue. 

Il était né le 7 novembre 1691 à Agen. Reçu dans la Congrégation à Cahors le 25 janvier 1711, il travailla dix ans dans l'ancienne maison bonaliste de Villefranche-de-Rouergue (1723-33), avant de venir à Toulouse. 

Dans cette dernière maison, il eut pour collaborateurs MM. Jacques Arbouis (1736) ; Jean-Jacques Ségur (1734) ; Antoine Amouroux (1735-41) Jean-Mathieu Turenne (17~5-37) ; Jean-Vincent Baclès (1737,38) ; Jean-Baptiste Lanier (1737-41). 

En quittant Toulouse ne 1738, il revint à Villefranche pendant un an, travailla à Cahors de 1739 à 1742, et termina sa vie comme supérieur de la maison de Figeac (1742-49), le 9 novembre 1749 à Figeac. Ses qualités personnelles et son expérience lui firent confier la direction de la province d'Aquitaine de 1741 à 1745. 

L'évènement le plus marquant du supériorat de M. Méric dut consister dans les solennités célébrées à Toulouse à l'occasion de la canonisation de saint Vincent de Paul. [15]
La relation de ce qui fut fait dans la maison des Missionnaires n'est pas parvenue jusqu'à nous. 

On possède, par contre, celle de "ce qui s'est passé à l'hôtel-Dieu St-Jacques, de la ville de Toulouse, pendant l'octave solennelle de la canonisation de Saint Vincent de Paul, instituteur des Filles de la Charité. 14 avril 1738, et qui fut adressée au supérieur général de la Mission, M. Jean Couty. 

On y lit que l'archevêque de Toulouse avait fixé leur fête solennelle le 14 avril. Ce compte rendu, que l'on trouvera ici en Appendice, est à lire en raison de ses détails typiquement locaux. Sous le chaud soleil du Midi, il n'y a pas de vraie fête sans profusion de lumières, ni sans décharges de mousqueterie ou sans feux d'artifices. Tout cela entra évidemment dans le programme de nos chères Filles de la Charité toulousaines, et pendant huit jours. Dans cette relation, il n'est fait aucune mention des Missionnaires. Il est vrai qu'elle ne contient pas le détail de ce qui se fit le troisième jour, 16 mai. Était-ce le jour consacré à la participation des missionnaires? Pourquoi cette page a-t-elle disparue ? … 

Supériorat de M. Jean Brézeguet (1738-1740)

M. Jean Brézeguet fut nommé supérieur de la maison de Toulouse le 22 juillet 1738. 

Il était né le 31 janvier 1692 à Saux, au diocèse de Cahors. Reçu dans la Congrégation à Cahors le 24 juin 1710, il se trouvait déjà à Toulouse en 1716, avant de devenir supérieur de Notre-Dame de la Rose (1724-1737), puis, en 1738, de Toulouse. 

Outre MM. Amourous et Laniès déjà cités, il eut pour collaborateurs MM. Césaire La Grèze (1738-39), Jean-Pierre Marconnier (17381739), Joseph Vayssière (1739), Etienne Danglars (1739-40), et les frères Michel Dalvignac (1738), Raymond Amadieu (1739) et Antoine Dissac (1739-42). 

M. Brézeguet quitta Toulouse en septembre 1740 pour aller diriger la maison de Notre-Dame de Buglose (1740-42) ; il revint ensuite à Cahors, devint enfin supérieur de la maison de Notre-Dame de la Rose (1747-56), où il mourut le jour de Noël 1756. Il avait été Vice-visiteur de la province d'Aquitaine. 

Supériorat de M. Léon Jaubert (1740-1748)

En M. Léon Jaubert, la maison de Toulouse recevait un supérieur de première valeur, qui avait déjà fait ses preuves comme supérieur [16] dans les séminaires de Pamiers (1731-33) et de Pau (1735-40). 

Il était né le 2 septembre 1691 à Valensole (Basses-Alpes), au diocèse de Riez, et avait été reçu à St-Lazare le 1er juin 1710. 

M. Léon Jaubert fut nommé supérieur de la maison de Toulouse le 29 septembre 1740. 

Il eut de nombreux collaborateurs, parmi lesquels  : MM. Antoine Vayssière (1740-41), futur supérieur de Toulouse ; François Orcellet (1741-42 et 43-47), Claude Guillot (1741-42) ; Jean-Baptiste Descamps (1741-42) ; Jacques-Joseph Chaubet (1741-47) ; Jacques Descazals (1742-43) ; Jean-Louis Caussé (1743-46) ; Antoine Florans (1743-44) ; Arnold Mayniol (1743-44) ; Jean Caillau (1744-47 et 48-49) ; Marc-Antoine Florans (1744-45) ; Pierre Salgues (1744-45) ; Marc-Antoine Prévôt (1745-48) ; François Cambournac (1746-50) ; Jean-Baptiste Laniès (1746) ; Jean-Baptiste Villeneuve (1746-47) ; Étienne Barbier (1747(50) 

Parmi les frères coadjuteurs : outre le frère Dissac déjà cité, qui fut renvoyé en 1742, les frères Jean Anglade (1741-44) ; Corentin Core (1741-42) ; Pierre Moravy (1742-59) ; Antoine Pouget (1744-49) et Louis Lasalle (1746). 

Le frère Jean Anglade avait été reçu à Toulouse même le 9 avril 1741, et avait pris l'habit ce même jour ; il fit le bon propos le 12 novembre 1742 et les saints vœux le 4 novembre 1743 en présence de M. Jaubert. 

Une fondation, faite en 1745, par Messire Etienne du Bourg, nous révèle que cette sorte de séminaire alors tenu dans leur maison par les Prêtres de la Mission de Toulouse s'était suffisamment développé pour faire désormais figure de séminaire. 

Voici le texte de cette fondation ou plus exactement son résumé  : 

"1745. - Fondation faite le 11 juin 1745 par Messire Estienne du Bourg, abbé de Gimont (21) pour une place gratuite dans la maison de la Congrégation de la Mission et Séminaire de Saint-Lazare de Toulouse". L'abbé de Gimont a donné la somme de 4.000 livres "par préférence aux prêtres de la Congrégation de la Mission établis à Toulouse et ayant la direction du Séminaire de Saint-Lazare, tant pour la vénération particulière qu'il a pour saint Vincent de Paul, leur instituteur, et par la confiance qu'il a aux susdits prêtres, qu'ils s'employeront avec zèle à faire acquérir aux sujets de lad. abbaye, la piété et la science qui sont requises dans un ecclésiastique, pour être de bonne odeur dans l'Église par sa conduite et utile pour les fonctions …" 

Le sujet qui aura été choisi pour jouir de cette place gratuite "se présentera étant pourvu des habits convenables à l'état ecclésiastique [17] pour être reçu à l'ouverture des classes de l'Université, soit pour la philosophie, soit pour la théologie et y demeurera jusqu'à la fin des classes, sans être obligé de rien payer pour sa pension … Avant de sortir du séminaire pour les vacances, M. le Supérieur déterminera audit sujet l'étude qu'il devra faire pendant les dites vacances, sur laquelle il sera examiné en rentrant au séminaire, en présentant un certificat de sa bonne conduite et de la fréquentation des sacrements depuis son absence" (22). 

Il ressort de ce texte que l'abbé de Gimont confiait aux Prêtres de la Mission la formation des sujets qui seraient ensuite employés dans son bénéfice, et que les Lazaristes ne donnaient pas de cours dans leur maison. 

Un régent était chargé des séminaristes pensionnaires pour les questions de discipline, peut-être aussi pour des cours pratiques de théologie et de liturgie, qu'on ne recevait pas dans les Universités ; quant aux études proprement dites, elles se faisaient à l'Université. Tel nous paraît être ce qu'on appelait alors le Séminaire de Saint-Lazare de Toulouse. 

On possède d'ailleurs d'autres renseignements précieux dans une lettre en date du 10 septembre 1746, que le même abbé de Gimont, Etienne du Bourg, adressait à M. Edme Perriquet, nommé vicaire général de la Congrégation de la Mission, après la mort de M. Jean Couty (4 août 1746). Cette lettre mérite d'être citée intégralement. 

"C'est bien moy, Monsieur, qui suis rempli de sentiments de reconnaissance des services que vous avez eu la bonté de me rendre et de ceux que j'ay reçu de feu Mr Couty, dont la mémoire me sera en vénération jusqu'au dernier soupir. 

Si c'est une preuve de mon respect et de ma confiance au zèle de vos Mrs de leur donner occasion de nous former un bon ecclésiastique pour mon bénéfice, c'est un effet de leur charité d'agréer ce petit fonds pour une charge aussi pénible. 

Je scay que toute fondation réduite en acte public est sujette à l'amortissement, mais nous sommes convenus avec Mr Jaubert que nous ne passerions point d'acte par devant notaire, mais que le concordat, que nous signerons, sera conservé par nous, étant fait double et tel, dont vous avez vu le projet et que vous voudrez bien confirmer. 

Que si ce fonds vient à être remboursé par les États, alors ou je seray en vie et je payerai l'amortissement si le contrat se passe par devant notaire, ou, si c'est après ma mort, on pourra laisser la place vacante, au prorata de ce qu'il aura coûté pour payer l'amortissement, si on doit le payer. 

Je profite cependant de cette occasion, Monsieur, pour vous témoigner ma joye du digne choix qui a été fait de votre personne pour le gouvernement de votre Congrégation jusqu'à l'élection du supérieur général ; dans cet intervalle, je ne doute point que vous ne donniez des nouvelles preuves de votre zèle pour le bon ordre et la discipline de votre Congrégation, aussi bien que de prudence et de capacité pour en procurer l'avancement. [18]
Mais puisque j'ay commencé, Monsieur, à vous parler de votre Congrégation, agréez que je joigne ici ma très humble représentation. Toulouse est non seulement la capitale d'une grande province, mais le centre des diocèses de plusieurs provinces, où on envoye de toute part de jeunes ecclésiastiques pour y faire leurs études et leur séminaire. Vos messieurs y sont fort estimés et goûtés d'un grand nombre d'évêques qui envoeint leurs ecclésiastiques dans cette ville et qui seroient bien aises de pouvoir les confier à vos messieurs ; mais votre maison n'est pas logeable et ne peut antenir que très peu de personnes et à l'étroit, sans les commodités nécessaires pour un séminaire et exposé aux bruits et autres incommodités des passans. 

Quoyque vous ne cherchiez point à vous étendre, il me semble que ce ne seroit point s'élever au dessus de votre état, puisque la Providence vous a procuré un établissement dans une ville aussi importante, pour y travailler à former des ecclésiastiques à la piété et aux devoirs de leur état, que de tâcher à vous donner et à vos messieurs qui y sont employés, un logement convenable pour y recevoir un grand nombre d'ecclésiastiques qui feroient leurs études et leur séminaire et où des personnes y feroient leur retraite dans le cours de l'année, comme on fait à Saint-Lazare. La maison de Toulouse est pauvre, il est vray, mais la congrégation n'est pas pauvre, et c'est dans un tel cas plus que dans tout autre qu'il faudroit que chaque maison se cotizât pour concourir à un bien si conforme à l'esprit de votre Institut, comme il se pratique dans des ordres qui ne sont pas souvent aussi utiles à l'Eglise que l'est votre Congrégation ; et cela me rappelle l'esprit des premiers chrétiens dont St Paul, relevant la charité qui s'étendait aux chrétiens d'une province éloignée, disait  : et altissima pauperies eorum abundavit in divitias simplicitatis eorum. Mais n'est-ce pas une témérité, à moy, de vous inspirer la veue d'un bien dont vous connaissez mieux que moy l'étendue et les moyens de la faire réussir. 

Je suis bien aise, au moins en cela, de vous donner cette preuve de mon attachement et de ma vénération pour votre Congrégation et du respect et de la reconnaissance avec laquelle j'ay l'honneur d'être, Monsieur, 

Votre très humble et très obéissant serviteur, Du Bourg, abbé de Gimont (23). 

L'année suivante, l'assemblée générale qui devait donner un successeur à M. Jean Couty, se réunit à Paris du 13 février au 6 mars 1747, et elle élit M. Louis Debras, supérieur du séminaire de Tours et Visiteur de la province de Bretagne. 

L'assemblée provinciale d'Aquitaine, présidée par l'ancien supérieur de Toulouse, M. Jean Brézeguet, au titre de Vice-visiteur, avait élu comme délégué à l'assemblée générale M. Guillaume Mauranne, supérieur d'Agen et ancien confrère de Toulouse, et M. Guillaume Bastit, supérieur du séminaire de Montauban. 

Rien ne laissait donc prévoir que le supérieur de Toulouse serait prochainement appelé aux plus hautes fonctions de la Congrégation. 

L'assemblée générale avait donné comme assistants [19] au nouveau supérieur général MM. Jean Richon, Edme Perriquet, Claude Brossy et Jean-Baptiste Termine. Contrairement à toute prévision, M. Brossy décéda le 7 juillet 1748. Pour le remplacer, après avoir pris l'avis de son Conseil et des visiteurs, M. Debras choisit le supérieur de Toulouse, M. Jaubert, au titre de substitut assistant, et dans sa lettre circulaire du 1er janvier 1749, il mandait à la Compagnie  : 
"M. Jaubert, heureusement arrivé, justifie, par sa capacité et par sa sagesse, le choix que nous avons fait de lui, et dont j'ai cru devoir vous faire part, par une lettre particulière sur ce sujet. Nous lui avons confié la conduite de notre séminaire interne, où il se trouve présentement trente-quatre sujets" (24). 

M. Jaubert demeura assistant général de 1748 à 1759 ; il fut Directeur général des Filles de la Charité de 1756 à 1764, c'est à dire jusqu'à sa mort, survenue à St-Lazare, le 12 décembre 1764. 

Supériorat de M. Antoine Vayssière (1748-1757)

Le nouveau supérieur de Toulouse n'y était pas un inconnu ; il avait été déjà dans la maison quelques années auparavant (1740-1741), et M. Jaubert, qui l'avait connu et apprécié, le proposa sans doute au supérieur général comme son successeur le plus qualifié. Sa patente de supérieur de Toulouse fut établie le 22 octobre 1748. 

M. Antoine Vayssière était né le 18 mars 1710 à Hautefage, au diocèse d'Agen. Reçu dans la Congrégation à Cahors le 18 avril 1725, il travailla à Cahors, Bordeaux, Toulouse, Cahors, Montauban, enfin au séminaire de Pau, où sa nomination lui parvint. 

Ce fut pendant son supériorat que les Prêtres de la Mission furent appelés, en 1752, à remplacer les Bonalistes au séminaire de Caraman, ce qui allait donner à la maison des Lazaristes de Toulouse une autre orientation plus déterminée vers l'œuvre des séminaires proprement dits. 

Bien que plusieurs des collaborateurs de M. Vayssière appartiennent au nouveau régime de la maison de Toulouse, c'est-à-dire furent consacrés à l'œuvre du séminaire, nous donnerons ici les noms connus de tous les Missionnaires qui travaillèrent en cette maison sous la direction de M. Vayssière. Ce furent : 
1°) MM. Benoit Bessac (1749-50), qui reviendra en 1752 ; Jacques Daynac (1749-50) ; François Molinier (1748-1757) ; Blaise-Antoine Issaly (1751-52) ; Joseph Vayssière (1752), et le frère Germain Molars, (1750-55), qui fit les vœux à Toulouse le 26 septembre 1754, en présence de M. Vayssière. [20]
2°) MM. Jean-Louis Caussé (1753) ; Élie Soulet (1753-54) ; Pierre Salgues (1753) ; Pierre Camy (1754-55) ; Pierre Caussil (1754-55) ; Antoine Mauvoisin (1754-55), et le frère Léonard Cardenau (1753-83). 

Avant d'aborder la seconde partie de l'histoire de la maison de Toulouse, il y a lieu de jeter un coup d'œil d'ensemble, autant que la rareté des documents le permet, sur ce que fut l'activité missionnaire proprement dite des premiers Prêtres de la Mission de Toulouse. 

Voir Circulaire I, 641 et 643. Et aussi le Cahier des Missions de Toulouse.

Chapitre Troisième

-------

L'ACTIVITÉ MISSIONNAIRE

Ce chapitre reste à écrire, si rares sont les documents que nous possédons pour le moment. 

Lorsqu'en 1782, mettant de l'ordre dans les affaires de sa maison, le supérieur de Toulouse, M. Jean-Félix Cayla de la Garde, adresse une requête à l'archevêque, en vue d'une réduction des charges de mission, imposées primitivement à son établissement, il déclarera, sur la foi des documents qui étaient à sa disposition, que les obligations des missions furent à peu près remplies jusqu'en 1753, époque où le séminaire de Caraman fut uni à la maison de la Congrégation. Il constatait, par ailleurs, que de 1753 à 1782, il avait trouvé seulement la mention de cinq missions, qui avaient été données. 

On se rappelle peut-être que, traitant de la nouvelle fondation de 1707, l'historien de la Congrégation, M. Lacour, rapporte qu'on "fit des missions dans le diocèse qui réussirent très bien dans le commencement, selon les relations que le nouveau supérieur (M. Thiébault) en envoya". 

Il y a lieu de croire que les autres supérieurs demeurèrent fidèles à leurs obligations, autant que les circonstances le permettaient ; M. Cayla paraît d'ailleurs le confirmer. 

Combien de missions furent-elles fondées ? On ne le sait avec exactitude. 

Le 13 décembre 1707, M. Jean Raby, archidiacre et grand vicaire de Toulouse passa avec M. Hénin, supérieur à Cahors et visiteur de la province, [21] par devant Pratviel, notaire à Toulouse, un contrat de fondation d'une mission avec deux ou trois prêtres, de cinq en cinq ans, dans les trois églises de son archidiaconé, savoir Fontenilles, Senguède et Bonrepaux, à la charge de rester trois semaines entières dans chacune desdites missions ; d'y donner 20 livres d'aumônes ; d'y dire chaque jour une messe pour ledit Sr Raby et ses parents ; et une grand'messe de Requiem avec un Libera à la fin de chaque mission, outre une messe à perpétuité à tel jour qu'il décèderait. Il donna pour cette fondation une somme de 2.200 livres au denier vingt sur l'hôtel de ville de Toulouse. M. Watel ratifia ce contrat de fondation (25). 

Une autre fondation fut faite le 8 mars 1722, par Messire Jean-Georges de Cambolas, chanoine de l'église de St-Sernin. Moyennant les revenus de la somme de 2.180 livres, il fonda une mission à donner tous les ans dans une des paroisses dépendant du chapitre de St-Sernin ou dans une des églises situées dans les terres de la famille du fondateur. (26). 

La lettre de M. Capperon, en date du 2 février 1722, dont nous avons déjà donné quelques extraits (27), nous apprend les dévaluations successives des fonds affectés aux fondations et les mesures qu'il avait dû prendre en conséquence : cesser pour un temps de donner les missions dans le diocèse et renvoyer trois de ses prêtres et un frère en d'autres maisons, pour ne pouvoir plus les entretenir. 

Et à l'adresse de son correspondant, le curé de Fontenille, le pressant de s'acquitter de la fondation faite en faveur de sa paroisse, dont la dernière mission avait été donnée et terminée le 11 janvier 1717, M. Capperon ajoutait, après avoir exposé ce qui précède  : 
"Je vous laisse, Monsieur, le juge de cette cause et je crois que vous ne serez pas à présent surpris, si nous ne sommes pas rendus chez vous à l'échéance du 11 janvier. Ces sortes de fondations, dans la régularité, sont acquittées dans toute l'année qui court après l'échéance. Ainsi, Monsieur, je crois que sans aucune injustice vous pourriez nous donner encore une année et même deux ; encore faudra-t-il que nous soyons payés et que la dite rente ne soit pas mise à deux pour cent, car, en ce cas, nous ne recevrions que 44 livres, chaque année, ce qui ne ferait en cinq ans que 220 livres, d'où, en tirant les 60 livres pour les pauvres, il ne resterait en cinq ans que cent soixante livres pour faire trois missions, ce qui sans doute ne pourrait suffire. J'espère, Monsieur, l'honneur d'une réponse sur cet exposé. Je n'ai pu plus tôt vous écrire tant à cause de quelques affaires qui me demandaient tout entier, que par la difficulté de trouver par qui vous faire tenir de nos nouvelles, etc. " (28).   [22]
Des recherches seraient à faire aux archives départementales et dans les registres paroissiaux pour connaître les paroisses évangélisées par les missionnaires de Toulouse, en dehors de celles qui sont mentionnées dans ces contrats de fondation, et les fruits que ces missions ont remportés. Les petits comptes rendus de mission inscrits dans les registres paroissiaux ont généralement une saveur spéciale, sans compter qu'ils apportent bien des détails utiles à l'historien. 

D'après le contrat primitif de la fondation de 1707, les missionnaires étaient tenus de prêcher dans le diocèse pendant sept mois de l'année. 

C'était conforme aux directives des assemblées et des supérieurs généraux, contenues d'ailleurs dans L'Ordre ou Directoire des missions, qui prévoyait pour les missionnaires un temps d'arrêt après une série de travaux, généralement pendant les mois d'été, époque où le peuple était davantage absorbé par les gros travaux, ceux des moissons ou des vendanges. Pendant ces mois d'accalmie, les missionnaires se livraient à d'autres ministères, et ils avaient à se refaire spirituellement et corporellement, tout en préparant les travaux des futures campagnes apostoliques. 

En outre, à Toulouse, les missionnaires furent toujours au moins trois pour s'acquitter des missions. C'était le chiffre prévu à la fondation de la maison, plus un frère. 

Le cahier de visite de Toulouse, qui s'arrête vers 1720, mentionne parfois des missionnaires d'autres maisons de la congrégation, notamment de Béziers, venus en renfort à Toulouse uniquement pour une série de missions. 

En 1723, la maison avait un personnel de trois prêtres et trois frères. 

Dans le personnel, figurent parfois des clercs venus sans doute en renfort eux aussi, par exemple : M. Antoine Florent, diacre ; M. Arnaud Mayniol, sous-diacre, venu de Cahors le 17 décembre 1743 et ordonné prêtre à Toulouse ; il repartit aussitôt après à Cahors, en septembre 1744 ; François Cambournac, diacre depuis la Pentecôte 1745, qui reçut l'ordination sacerdotale à Toulouse en 1747, âgé de 27 ans. 

Tout ce qui précède considéré, la durée des missions, le personnel qui y était employé, on peut estimer que les missionnaires de Toulouse [23] ont dû donner approximativement près de 250 missions dans le diocèse de Toulouse. 

Quant à la méthode suivie en mission, aux exercices qui y étaient donnés, le Directoire des missions en avait fixé les règles, qui furent évidemment suivies à Toulouse comme ailleurs. 

Une difficulté particulière pouvait se présenter pour les missionnaires qui n'étaient pas originaires du pays ou des régions limitrophes. Les gens du peuple de la campagne, généralement illettrés, ne parlaient et ne comprenaient que le patois. 

Pour être en conséquence vraiment utiles à ces populations, le visiteur de la province, M. Hénin, au cours de sa visite de 1710, recommandait instamment à ses confrères "de parler au peuple dans les actions publiques des missions en langue vulgaire autant que faire se peut, et de même au catéchisme". 

Ne serait-ce pas à cause de cette difficulté spéciale, que bien des missionnaires ne firent qu'un court séjour à Toulouse ? 

Missions prêchées par M. Bartier, d'après ses notes :

1748 – Villenouvelle, Valègue, Villefranche de Lauragais, Nailloux, Hopital de la grave, quatier de Portel dudit Hopital. M. Bartier missionnaire en  … à Savedun au diocèse de Rieux et à Calmont au diocèse de Mirepoix.

1749 – Leguenin, Fontenilles, Bonrepos, Seguodes, Ste Foy, St Lis + de Martblanc au diocèse de Lombez.

1750 – Aussoue, Daux, au diocèse de Toulouse – Mauresiu, Sirac, Ginart au diocèse de Lombez.

[24]

DEUXIÈME PARTIE.

------

LE SÉMINAIRE (1752-1791)

Chapitre Premier

L'UNION DU SÉMINAIRE DE CARAMAN

Au début du XVIIIe siècle, les diverses communautés qui relevaient de la Société Sainte-Marie, fondée par M. Bonal, appelées pour cela des Bonalistes, occupaient encore des séminaires ou œuvres semblables à Villefranche-de-Rouergue, au diocèse de Rodez, à Figeac, au diocèse de Cahors, le séminaire dit de Caraman à Toulouse, à Belpech au diocèse de Mirepoix, à Chirac au diocèse de Mende, et dans la ville de Saint-Geniès. 

Si bien que fissent ces diverses communautés, plus ou moins indépendantes les unes des autres, en ce sens qu'elles devaient en principe assurer leur propre recrutement, elles ne tardèrent pas à éprouver de sérieuses difficultés tant au point de vue des ressources financières que du recrutement d'hommes vraiment capables pour de telles œuvres. Aussi, ces œuvres végétaient-elles, et l'avenir était-il loin d'être assuré. 

Conscients de cet état de choses, d'aucuns parmi les Bonalistes, et des plus influents, estimèrent que la gloire de Dieu et l'utilité de l'Église requéraient que ces communautés s'unissent à d'autres communautés plus florissantes, qui leur apporteraient une nouvelle vigueur et des gages d'un meilleur avenir pour les œuvres. 

Du nombre de ces Bonalistes furent MM. François Calmets, Alexis Mazars et d'autres, qui, considérant que le Congrégation de la Mission, pour laquelle ils éprouvaient une particulière sympathie, ressemblait fort à la Communauté Sainte-Marie par ses Statuts et ses fonctions, pensèrent que s'unir à elle serait la solution idéale. 

Nous avons dit ailleurs comment les efforts persévérants de MM. Calmets et Mazars aboutirent à l'union avec la Congrégation de la Mission : en 1723, de la communauté de Villefranche-de-Rouergue, et, [25] en 1735, de celle de Figeac, en complet accord avec les évêques respectivement de Rodez et de Cahors. 

Le projet d'unir à la Mission le séminaire toulousain de Caraman fut plus ancien, et le premier tenté, mais il ne devait aboutir qu'en 1752 seulement. 

Opposition contre l'union de Caraman  :
Bien avant l'établissement des Lazaristes à Toulouse, en 1707, la question s'était posée de leur substitution aux Bonalistes du séminaire de Caraman. 

Nous le savons par l'historien de la Congrégation de la Mission, Claude-Joseph Lacour (29). 

L'archevêque de Toulouse, Mgr de Colbert y était tout disposé, influencé en cela par son grand vicaire Raby, mais des difficultés surgirent sous la forme de l'opposition d'une autre communauté toulousaine, qui dérouta ce projet. Au lieu d'un séminaire, les Prêtres de la Mission se contentèrent d'une maison de mission pour s'établir. 

La question de la substitution des Lazaristes aux Bonalistes revint sur le tapis vers 1715, grâce à la présence de M. François Calmets à la tête du séminaire de Caraman. 

Ce dernier entra en pourparlers avec M. Capperon, supérieur lazariste de Toulouse, et l'affaire parut prendre un bon départ. 

M. Alexis Mazars écrivait au supérieur général de la Congrégation de la Mission, M. Bonnet, le 14 mai 1715  : 
"Le projet dont M. Capperon vous a fait l'ouverture de la part de M. Calmets Supérieur du Séminaire de Caraman, et de la mienne, nous paraît d'autant plus ne venir que du Ciel, que nous n'avons eu en vue que la gloire du Seigneur. Les raisons humaines n'ont point été écoutées ; elles s'y seraient opposées, si on y avait eu égard. Ce n'est pas un dessein conçu depuis peu ; il y a bien des années que le Seigneur nous l'a inspiré. Nous avons reconnu en général que le moyen unique et efficace de conserver et d'augmenter l'esprit de régularité, était l'union à un corps solide et établi dans une régularité exacte. Le vôtre s'est présenté à notre esprit. Nous avons longtemps prié pour connaître la volonté du Seigneur dans une affaire de telle importance, et nous nous sommes trouvés affermis de plus en plus dans ce dessein. Ainsi ce que M. Calmels de concert avec M. Caperon, vous a mandé, et que vous avez agréé, c'est à quoi je m'en tiens, c'est ce que nous avons fait d'un commun accord, et c'est à quoi je souscris de bon cœur. Si je n'ai pas eu l'honneur de vous écrire le premier, ce n'est pas que je cède à personne dans le désir sincère de voir cette grande affaire achevée, mais j'ai cru d'abord devoir éviter toute affectation, et qu'il était de la prudence de laisser faire les premières avances au Supérieur de Toulouse qui était à portée de négocier plus facilement, et dans un plus grand secret avec vous, Monsieur. Connaissant parfaitement les dispositions des sujets, [26] nous espérons réussir avec le secours du Ciel que nous vous prions de demander, et de faire demander à cette fin. Il faudra du temps et de la patience, nous nous y sommes déjà préparés. Nous comptons beaucoup sur le secours de votre sagesse ordinaire et sur vos conseils Je vous demande en toute humilité une peu de part dans votre bienveillance ; je tâcherai de ne m'en pas rendre indigne" (30). 

Des négociations étaient donc engagées à Toulouse et dans le secret, entre le supérieur des Bonalistes, François Calmets, et le supérieur de la Mission, M. Capperon. Ce dernier pouvait écrire à M. Jean Couty, le 9 juin 1715  : 
"Je travaille à une union d'une maison et communauté de prêtres ; ainsi nous aurons tout d'un coup un grand bâtiment. Cette affaire va réussir ; il n'y a plus qu'à donner par Mgr l'Archevêque le consentement par écrit, qu'il a donné par paroles" (31). 

C'est alors que le supérieur général de la Congrégation de la Mission fit un voyage à Toulouse, où il se trouvait le 20 juin 1715. 

Il semble bien qu'il y était venu pour traiter personnellement de cette affaire importante de l'union. 

Dans une lettre en date du 10 octobre 1715, M. Bonnet écrivait à M. Couty  : 
"Dans mon dernier voyage à Toulouse, ces Messieurs du Séminaire de Caraman me demandèrent de s'unir à nous et j'y donnai les mains à deux conditions générales, dont vous tirerez aisément toutes les autres : 1° que s'ils veulent être vrais missionnaires, ils se rendront au Séminaire de Paris …  ; 2° ou qu'ils resteront comme ils sont dans leur maison, qu'ils nous cèderont peu à peu sans rien changer à leur manière de vivre ; à quoi ils ont consenti, cela doit être accepté par Mgr l'archevêque de Toulouse au 1er jour". 

Lacour écrit à propos du généralat de M. Bonnet :

"Il y a, écrit M. Bonnet, plusieurs autres établissements en France  ; mais comme les contrats ne sont pas signés, je m'abstiens de vous en faire le détail". On parlait fortement alors d'unir à la Compagnie les séminaires qu'ont les prêtres conduits autrefois par M. Bonal dans le Languedoc, au nombre de quatre ou cinq, et on était sur le point de conclure cette affaire  ; toutefois elle manqua, et M. Bonnet en écrivit ainsi en date du 1er janvier 1716  : "je vous recommande une affaire de conséquence pour la Congrégation qui est presque faite, si elle est signée avant que parte cette lettre,  je vous en ferrai tout le détail afin d'en louer Dieu".
Le 20 janvier 1716, M. Bonnet écrivait encore au même correspondant : 
"Ces MM. de Caraman ont 5 ou 6 maisons, mais je crois qu'on commencera l'union par celles de Toulouse et de Villefranche du Rouergue qui sont les principales. Sans les états de Montpellier, où Mgr l'archevêque de Toulouse a été obligé d'aller, la chose serait déjà faite". 

Ces espérances étaient trop prématurées. La nouvelle de ce projet d'union du séminaire de Caraman finit par transpercer, et elle donna lieu à une série de protestations énergiques de la part des autres maisons de la Communauté Sainte-Marie ou des Bonalistes. (voir à la fin Notes complémentaires). [27]
Comme on le remarque dans cet acte, les Bonalistes du séminaire étaient divisés, la moitié pour l'union, et l'autre contre. 

Suivant un mot d'ordre certainement donné, les autres communautés bonalistes emboîtèrent le pas. 

Le 22 mars suivant, c'est au tour du séminaire de Chirac, qui prend la délibération suivante  : 
"Le 22 mars 1716, associé au séminaire de Chirac (diocèse de Mende), François Valat, prêtre et directeur dudit séminaire, reçu et affilié à Caraman ; Pierre Mercadier, prêtre, assistant dud. séminaire et les autres confrères absents (Jean Rescassier et Pierre Lejeune), tous prêtres de la Congrégation de Ste Marie, ayant appris que François Calmets voulait cette union à St-Lazare, union que l'illustre fondateur de St-Lazare ni le nôtre n'ont pu faire une fois …a été conclu qu'on s'y opposerait, le signifiant à Calmets, à M. Beauche (?) supérieur de la Mission et à son procureur le supérieur de Toulouse Caperon en sa maison sise la porte Matabiau". 

La protestation du séminaire de St-Geniès, en date du 17 mars 1716, mérite d'être citée en son entier, car elle est significative de l'état des esprits et des vrais mobiles de l'opposition. Elle est ainsi libellée  : 
"Avertis que le sieur Calmels soy disant supérieur du séminaire establi au faux bourg St-Estienne de Toulouse, dit de Caraman, voulant par son inconstance secouer le joug de lad. congrégation, a secrètement traité avec les Messieurs prestres de la Congrégation de la Mission dite de St-Lazare, pour leur livrer lad. maison, sous prétexte d'union avec eux, pour abolir entièrement nostre saint institut ; laquelle union leur illustre fondateur ni le nostre n'ont pu faire de leur vivant, une fin détruisant entièrement l'autre ; led. sieur Calmels ne faisant pas sans doute réflexion qu'il ne peut pas lui-même ni avec ses adhérents quels qu'ils soient, de dedans ou de dehors, détruire une maison de la congrégation, au préjudice de tout l'institut …
Avec raison et justice a esté conclu unanimement qu'on s'opposerait à la prétendue union, pour la conservation de tous les droits que les sujets de la congrégation ont sur la maison, et en particulier moy Jean Mercadier soussigné, comme membre de la communauté de Toulouse et comme l'ayant faite bâtir par mes soins, durant plusieurs triennes que Dieu m'a fait la grâce d'y passer en qualité de supérieur. 

Et de plus, cette communauté somme le Sr Calmels, de rappeler en sa mémoire le secours d'argent qu'il a eu tous les ans de cette maison de St-Geniès, sous prétexte des dépenses qu'il faisait en élevant des sujets pour servir l'institut : qu'il voie avec luy même d'accorder sa conduite présente avec le passé, et s'il n'y a pas union et dépendance d'une maison à l'autre, puisque toutes les maisons de l'Institut lui ont depuis longtemps fourni un secours notable [28] tous les ans, et qu'il voie devant Dieu, si l'ingratitude envers ces maisons peut être portée plus loin, puisqu'au lieu de travailler à perpétuer l'institut, il songe à le perdre. 

C'est pourquoi nous protestons dans l'amertume de notre douleur contre icelle, partout où besoin sera, même par justice, faute par les supérieurs d'arrêter l'exécution de lad. prétendue union, et même de faire convenir en justice, les injustes détenteurs de lad. maison, à vider icelle, pour qu'il nous soit permis ou à nos autres confrères de l'institut, d'exécuter les fondations faites et acceptées en icelle. 

D'autant même que les biens fondés sont substitués, si les sujets de notre Institut ne les exécutent, comme à Toulouse, la maison et emplacement est substituée aux RR. PP. de la Doctrine chrétienne de lad. ville, par acte passé entre feu Mr Bonal et Mlle de Laur donatrice dud. fonds, comme il se voit aux archives …
Avons fait le présent acte pour être signifié tant aud. Sr Calmels qu'à Mr Bonet, supérieur général de la Mission de St-Lazare, en la personne de Mr Caperon son procureur et supérieur dans leur maison de Toulouse. 

Allibert, directeur, Mercadier, Barre, Tuzet, Coste, Majorel, prêtres. (32). 

Il est à noter que 3 seulement des maisons bonalistes protestèrent contre le projet d'union du séminaire de Camaran à la Mission  ; les autres maison de l'Institut se turent, alors que certainement elles avaient été mises au courant. Et le Père Rigal d'écrire  : "Ne faut-il pas remarquer aussi qu'il y a sinon une division, ce serait trop dire, mais deux tendances dans la Compagnie des Bonalistes ?" (p. 212).

Les principaux partisans de l'union des maisons Bonalistes à St-Lazare furent M. François Calmets, qui entra plus tard dans la CM et M. Alexis Mazars, ainsi que nous l'avons vu précédemment par la lettre qu'ils adressèrent le 14 mai 1715 à M. Bonnet, supérieur général.

Détail à noter, ce furent les Bonalistes du séminaire de Caraman qui, en 1750 élevèrent une protestation contre l'union du séminaire de Villefranche de Rouergue à la CM (voir Notice Villefranche).

Cette levée de boucliers inattendue incita l'archevêque de Toulouse, Mgr René-François de Beauvau du Rivau (17I3-1719), et le supérieur général de la Congrégation de la Mission, à laisser tomber cette affaire, au moins provisoirement, et pendant 36 ans, il n'en fut plus question. 

Réalisation de l'union

La question de l'union du séminaire de Caraman se posa de nouveau en 1752, à la fin du pontificat de Mgr Charles-Antoine de la Roche-Aymon (1740-1752), mais on ne sait absolument pas en quelles circonstances. 

Le supérieur général de la Congrégation de la Mission, M. Louis Debras, écrit dans sa lettre circulaire du 1er janvier 1753  : 
"La Providence nous a encore procuré une nouvelle maison à Toulouse, par la remise du séminaire de Caraman, ci-devant occupé par M. les prêtres Bonalistes, c'est ainsi qu'on nomme la petite compagnie de prêtres réunis par M. Bonal, mais dont les établissements, indépendants les uns des autres, ont cru, déjà au nombre de trois, ne pouvoir mieux assurer leur perpétuité, qu'en s'incorporant en nous. Cette réunion de la maison de Caraman, faite sur l'exemple de celles de Villefranche de Rouergue et de Figeac, nous la devons spécialement aux soins de Mgr l'archevêque de Toulouse, aujourd'hui archevêque de Narbonne, qui, dans cette affaire, s'est montré un de nos plus zélés protecteurs, plein de générosité et de bonté" (33). 

L'archevêque de Toulouse fut donc le principal instigateur de cette union à laquelle sans doute il tenait en raison de la médiocre efficacité du séminaire bonaliste. 

À défaut de documents, nous pouvons imaginer aisément le processus suivi, [29] puisque M. Debras précise qu'il fut le même qui fut employé dans l'union des deux autres maisons bonalistes. 

Les directeurs du séminaire de Caraman délibérèrent sur l'opportunité et la nécessité de cette union de leur maison à la Congrégation de la Mission, et, les votes étant pris, ils conclurent à l'union. 

Dans son acceptation, le supérieur général de la Mission laissait libre les anciens directeurs bonalistes, ou d'entrer dans la Congrégation en y faisant quelques mois de Séminaire interne à Paris, ou de demeurer dans leur situation actuelle avec promesse d'emploi, sinon de pension viagère. 

L'union conclue et approuvée par l'archevêque, les Prêtres de la Mission de Toulouse se trouvèrent possesseurs de deux maison : l'ancienne, de la rue Matabiau, dont on ne sait ce que fut l'emploi désormais, et le séminaire de Caraman, beaucoup plus vaste, et qui était situé au faubourg St-Étienne. 

C'est là que dut se transporter la plus grande partie de la Communauté, affectée au service du séminaire. 

Cette situation ne cessera qu'en 1767, lorsque les Lazaristes se rendirent acquéreurs de l'ancien noviciat des Jésuites, sur le quai de la Daurade. 

Chapitre Deuxième

----------

LE PERSONNEL DU SÉMINAIRE

Continuation du supériorat de M. Antoine Vayssière (1748-1757) Les Lazaristes prirent possession du séminaire de Caraman pour la rentrée scolaire de 1752. 

Dans la liste des collaborateurs de M. Vayssière précédemment donnée, on aura pu remarquer qu'un certain nombre d'entre eux vinrent à Toulouse à cette époque. Le corps professoral fut donc renforcé et déjà sans doute se réalisait ce que l'abbé de Gimont, Messire Etienne du Bourg, écrivait en 1746 au vicaire général de la Mission, M. Edme Perriquet. 

Les évêques, dont bon nombre estimaient les Prêtres de la Mission, comme il l'affirmait, leur envoyèrent leurs ecclésiastiques de plus en plus nombreux, dès qu'ils purent les recevoir, si bien que, [30]lorsque les Prêtres de la Mission s'installèrent, en 1767, dans l'ancien noviciat des Jésuites, bâtiment beaucoup plus vaste que celui de Caraman, le séminaire de la Mission, comme on commença alors de l'appeler, compta jusqu'à 125 élèves, alors que le séminaire du diocèse n'en comptait guère plus de 150 (34). 
En 1753, M. Vayssière fut député par la province à la 5e assemblée sexennale.

La bonne administration de M. Antoine Vayssière attira l'attention de ses supérieurs majeurs, et, en 1757, il reçut la double charge de supérieur du séminaire de Lyon et de visiteur de la province lyonnaise, qu'il conserva jusqu'à sa mort, survenue le 22 mai 1767. 

Supériorat de M. Joseph Vayssière (1757-1778).

M. Joseph Vayssière était probablement le frère du supérieur précédent, étant né, lui aussi, à Hautefage, au diocèse d'Agen, le 17 janvier 1713. Il avait été reçu dans la Congrégation à Cahors le 28 avril 1732. Placé à Montauban, Toulouse, et de nouveau à Montauban et Toulouse, il se trouvait sur les lieux lorsque M. Debras lui confia la mission de diriger le séminaire de Toulouse. Il l'exercera jusqu'à sa mort, 17 février 1778. 

Parmi ses collaborateurs, outre un certain nombre des confrères avec lesquels il avait coopéré à l'œuvre du séminaire, il y eut encore : MM. Guillaume Gary (1763-73), Jean-Félix Cayla (1767, qui lui succèdera plus tard ; Etienne Carra (1778) et Jean-Baptiste Hérel (1778). 

Parmi les frères coadjuteurs, outre Léonard Cardenau déjà cité, Bernard Delbès (1759-62), Guillaume Duluc (1758-71) ; Jean Fourtané (1763-91) ; Joseph Rafy (I765, 68) ; Pierre Lasmoles (I772, 74) ; Etienne Bru (1774-75) et Pierre Tiersdebart (1774). 

Le frère Bernard Delbès décéda le 11 juin 1762. 

Le frère Jean Fourtané fit les vœux en présence de M. Vayssière, en 1764. Ce bon frère restera à Toulouse jusqu'à la fermeture du séminaire par la Révolution. 

L'évènement le plus important de ce supériorat fut le transfert du séminaire de Caraman dans l'ancien noviciat des Jésuites, abandonné après la suppression de la Compagnie de Jésus, en 1762. 

Ces bâtiments avaient été mis en adjudication. M. Vayssière se porta acquéreur, en vue d'y transférer et grouper ses deux maisons de la rue Matabbiau et du faubourg S. Etienne. 

Par arrêt du Parlement de Toulouse, en date du 18 juillet 1765, il en fut mis en possession ainsi que d'un autre bâtiment [31] qui en dépendait, pour la somme de 40.000 livres. 

Cet achat fut confirmé par lettres patentes du Roi, délivrées en mars 1767, et enregistrées en conséquence d'un arrêt du 19 août 1767. En voici la principale teneur : 
"Louis … Nos chers et bien amés les prestres de la congrégation de la Mission directeurs des séminaires de Caraman et de St-Lazare à Toulouse nous ont fait très humblement représenter que ces deux séminaires sont placés hors la ville et très loin de l'université, que cet éloignement étant préjudiciable aux jeunes séminaristes, notre amé et féal conseiller en nos conseils le Sr Archevêque de Toulouse auroit jugé nécessaire au bien de son diocèse que lesd. séminaires fussent transférés dans la maison cy devant destinée au noviciat des Jésuites, d'autant que par l'art. 32 de nos lettres patentes du 14 juin 1763 nous avons permis à toutes communautés, régulières et séculières et autres gens de main morte d'acquérir les maisons d'habitation, établissements, lieux réguliers et terrains indépendants cy devant occupés par lad. société, qu'en conséquence les exposants se sont rendus adjudicataires pour la somme de 40.000 livres tant de la maison que d'un autre bâtiment qui en fait partie, qu'ils ont considéré en faisant cette acquisition que les deux séminaires pouvoient être réunis dans la même maison et qu'ils satisfairoient presque entièrement à cette dépense en vendant les bâtiments qu'occupent actuellement lesd. séminaires. Mais comme la translation dans la maison qui servoit autrefois de noviciat aux Jésuites ne peut être exécutée qu'autant qu'il nous plaira approuver et confirmez l'adjudication qui a été faite à leur profit en la personne du Sr Vayssière supérieur dud. séminaire par arrêt de notre cour de Parlement de Toulouse en date du 18 juillet 1765, lesdits exposants nous ont très humblement fait supplier de vouloir bien leur accorder nos lettres patentes sur ce nécessaires. 

A ces causes … nous avons aprouvé et confirmé, aprouvons et confirmons par ces présentes signées de notre main l'acquisition de la maison cy devant destinée au noviciat des Jésuites, ensemble du bâtiment qui en fait partie pour lesd. séminaires de Caraman et de St Lazare y être transférés et non obstant les dispositions de notre édit du mois d'août 1749 auxquelles nous avons dérogé et dérogeons pour ce regard seulement et sans tirer à conséquence. 

Voulons toutefois qu'après la translation desd. séminaires aura été faite les bâtiments qu'ils ont occupé jusques à présent soeint vendus et remis dans le commerce … " (35). 

Comme on vient de le lire, les Lazaristes avaient ordre de vendre leurs deux anciennes maisons. 

On n'a pu jusqu'ici retrouver les actes de ventes, et on ne peut savoir quand elles furent effectuées. Il semble que ces affaires demandèrent du temps. 

Dans les "Affiches et annonces de Toulouse", du mercredi 11 janvier 1775, on pouvait lire ceci : 
"A vendre. - L'ancien séminaire de Caraman, situé au Faux-bourg St-Étienne. Grande maison à trois corps de logis, qui forment deux cours ; l'une devant, l'autre derrière. Tout le rès-de-chaussée est réduit en Magasins qui se louent. Les étages sont vuides ; [32] il y a de quoi former de beaux appartements ; une Promenade couverte d'arbres, un vaste jardin avec un puits à roue, le tout affermé 450 livres. Le dit effet est allodial. S'adresser à M. Guillot procureur au parlement, ou à M. Tayac, notaire, rue Croix-Baragnon" (36). 

On trouve encore aux archives de Toulouse, en 1779, un projet d'acquisition par la ville, de l'ancien séminaire de Caraman, pour servir de cimetière ; le terrain appartenait alors à un certain sieur Ligairic. Quatre propriétaires successifs s'étaient succédés en quelques années. Les Lazaristes l'avaient cédé pour 16.000 livres. Il fut revendu une première fois 18.000 livres, une seconde 20.000 l. ; enfin Ligairic, qui le paya 18.200 livres, en demandait 27.000 à la ville qui, de son côté, en offrait 24.000. Ce projet n'aboutit pas. (37). 

De ces bâtiments, il ne reste plus rien aujourd'hui. 

Comme bien l'on pense, les RR. PP. Jésuites étaient en grande estime à Toulouse, et ce ne fut pas sans regrets que leurs anciens élèves, très nombreux, avaient assisté impuissants à la fermeture de leurs maisons. 

Il en reste une trace dans ce qu'écrivait le toulousain Pierre Barthez, dans un ouvrage manuscrit, intitulé : "Heures perdues"  : 
"Les Messieurs de St-Lazare, établis hors la porte Matabiau, comme personne n'ignore, se trouvant fort à l'étroit eu égard à leur petit local et trop éloigné du commerce de la ville, s'étant trouvés en état d'acheter un endroit plus spacieux et plus commode, ont acheté au prix de …, le noviciat des Révérends Pères Jésuites à la Capèle Redonde, local immense, commode et fort gracieux où le P. Noaillat, ancien recteur de cette maison avait dépensé des sommes considérables, tant pour la bâtisse du grand corps qui règne le long du coin du sac, que pour les réparations du reste de la maison et surtout pour les décorations de la chapelle qui dans sa petitesse est unique dans son espèce et dans les beautés qu'on admire. Le peu de jouissance qu'ils en ont eu leur a été sûrement très sensible et les Messieurs qui l'occupent aujourd'hui et qui dans l'achapt qu'ils en ont fait n'en ont pas payé la troisième partie, se trouvent sans doute bien d'une pareille conjoncture, qui les met fort au large à fort peu de frais et dans un endroit où le voisinage est fort gracieux. Disons donc en compatissant aux malheurs des anciens possesseurs d'une maison si belle, comme dit le prince des poètes latins en parlant des oiseaux  : 
" sic Vos non nobis, nidificatis aves" (38). 

À partir de cette nouvelle installation, la maison des Lazaristes portera le nom de  "Séminaire de la Mission ou de Saint-Lazare", qui lui sera donné dans les documents. 

Le séminaire suivit alors son cours en toute quiétude, au fil des jours, connaissant une prospérité, sinon matérielle, difficile en ces temps déjà troubles, mais manifestée par l'affluence des élèves, [33] confiés aux Lazaristes par les évêques de nombreux diocèses d'alentour. 

Le 12 février 1768, le frère Joseph Rafy émit les saints vœux en présence de M. Vayssière. La même cérémonie se déroula le 1er novembre 1774 pour le frère Pierre Lasmoles, et, le 18 juin 1775, pour le frère Étienne Bru. 

Les deuils alternaient avec les joies. Le 19 septembre 1771, décédait le frère Guillaume Duluc, et, le 3 septembre 1774, le frère Pierre Tiersdebart. 

En 1774, l'assemblée provinciale d'Aquitaine délégua le supérieur de Toulouse à la 14e assemblée générale, qui se tint à Paris du 1er au 7 juillet 1774. 

Quatre ans après, le 17 février 1778, M. Joseph Vayssière rendait son âme à Dieu, après avoir bien mérité de la Congrégation, et sur sa tombe était posée cette épitaphe  : "Mr Joseph Vayssière - Premier Supérieur de ce Séminaire de la Mission établi en 1765 - R.I.P.A. 1778 ". Cette épitaphe se trouve aujourd'hui au Musée des Augustins. 

Supériorat de M. Jean-Félix Cayla de la Garde (1778-1787)

Le nom de M. Jean-Félix de la Garde n'a pas besoin d'être souligné. Ce futur supérieur général de la Congrégation de la Mission était né à Rodez, le 19 février 1734. Reçu dans la Congrégation à Cahors, le 18 octobre 1749, il travailla dans ce séminaire, puis une première fois à Toulouse de 1763 à 1767, avant d'être nommé supérieur du séminaire de Rodez, après le départ des Jésuites (1767-1773). 

Placé ensuite à Montauban, il fut appelé en 1778 à diriger la maison de Toulouse. 

Peu après la mort de M. Cayla, à Rome, le 12 février 1800, fut publiée sur lui une Notice que l'on attribue avec probabilité à M. Lesueur, secrétaire général, qui avait accompagné M. Cayla dans son exil. Cette Notice consacre de longs passages au séjour que fit M. Cayla à Toulouse comme supérieur, et elle disait  : 
"… Les besoins du séminaire de Toulouse demandèrent un supérieur d'un mérite et d'une capacité plus qu'ordinaires. Cette ville, l'une des plus considérables de la France, possédait une université célèbre, qui attirait dans son sein un nombre prodigieux d'étudiants  : la jeunesse ecclésiastique y était retirée et élevée dans plusieurs séminaires. Celui qui était dirigé par nos confrères, et qui de plus était obligé de faire des missions, se trouvait chargé de dettes, et dans un état de délabrement qui le mettait dans l'impossibilité de recevoir [34] et d'élever désormais les étudiants de l'université. M. Cayla fut celui que M. le Supérieur Général jugea capable de rétablir cette maison. Plein d'une humble confiance en celui qui l'appelait par la voie de ses supérieurs, il sonda, sans s'effrayer, la profondeur de l'abîme, qu'il était chargé de combler ; il mit la main à l'œuvre, et ses succès passèrent bientôt toute espérance. Des économies sages et bien entendues furent sa première ressource. La confiance publique dont il ne tarda pas à jouir, ses vertus, ses qualités aimables lui firent trouver des âmes désintéressées qui lui ouvrirent leurs bourses  : ces emprunts avantageux éteignirent des dettes onéreuses, et lui fournirent les moyens de réparer les bâtiments. Réduisant ces réparations à l'honnête nécessaire, il mit bientôt la maison en état de recevoir un nombre considérable de jeunes clercs, qui, dans le court espace de peu d'années, alla au-delà de cent trente, plusieurs diocèses du Languedoc et des provinces voisines confiant de préférence leurs sujets au nouveau supérieur de la Mission. 

Non content d'avoir rétabli les affaires temporelles de cette grande maison, M. Cayla ne se borna pas même à lui rendre son ancien lustre et à lui en donner un nouveau. Il crut apercevoir que le plan des études ecclésiastiques de Toulouse était susceptible d'une grande amélioration. Il proposa ses idées, qui, adoptées par Mgr l'archevêque et goûtées de tout le monde, ne tardèrent pas à produire les plus heureux effets. Bientôt on vit une noble émulation s'établir, non seulement entre les étudiants de chaque séminaire, mais encore entre les séminaires eux-mêmes. On vit tous les jeunes clercs de Toulouse, excités par l'appât de récompenses plus honorables que lucratives, se livrer avec une ardeur toute nouvelle à l'étude des sciences de leur état. 

Il s'en fallait bien cependant que les études fixassent toute l'attention de M. Cayla. Il s'appliquait avant tout à inspirer un esprit vraiment ecclésiastique à cette nombreuse jeunesse, l'espérance de plusieurs diocèses. Jamais aucunes instances ne purent obtenir de lui qu'il supprimât certains exercices de piété, sous prétexte de ménager quelques heures de plus pour l'étude. Jamais les talents les plus distingués, ni aucune considération humaine, ne purent le déterminer à ouvrir les portes du sanctuaire à des sujets qu'il ne croyait pas faits pour y édifier. Pasteur fidèle et vigilant, il avait jour et nuit les yeux ouverts sur le troupeau confié à sa garde. Rarement l'hypocrisie a pu échapper à sa pénétration. S'il était indulgent pour des fautes échappées à la vivacité de l'âge, il était inexorable pour le vice ; ferme, quand il convenait de l'être, il n'hésita jamais à retrancher les membres dont la corruption pouvait devenir contagieuse. Il savait, tantôt par des instructions publiques et pleines d'onction, tantôt par des remontrances particulières, ménagées avec adresse et assaisonnées de tout ce que la douceur a de plus insinuant ; il savait, dis-je, inspirer à tant de jeunes cœurs l'amour de la vertu, le goût de la piété. Dire qu'il avait rendu cette maison parfaitement régulière, c'est trop peu ; il avait su y faire régner la plus consolante ferveur. La vénération, l'attachement que tant d'ecclésiastiques de tout rang, formés à son école, conservent encore pour lui ; les témoignages qu'ils se sont toujours fait gloire de lui en donner ; la fermeté qu'ils ont montrée dans des circonstances qui ont occasionné la chute de tant d'autres, [35] sont des preuves irréfragables du rare talent qu'il avait de gagner les cœurs, et de la pureté, de la solidité des principes dans lesquels il savait les établir. 

Également chéri et respecté de ses confrères qui travaillaient sous ses ordres, il leur donnait l'exemple de la régularité qu'il demandait d'eux. En lui ils avaient une règle vivante. Il prévenait leurs besoins ; il allait au-devant de leurs justes désirs ; dans leurs doutes et leurs embarras, il était, par ses lumières et sa prudence, leur conseil et leur ressource. S'il ne pouvait pas toujours dissiper leurs peines et leurs afflictions, la sensibilité de son cœur voulait du moins les partager ; il était par sa douceur, son honnêteté et sa complaisance, le lien de leur société ; et sa vertu, aussi aimable que solide, le rendait encore l'âme de leurs récréations. 

Son zèle n'était pas tellement resserré dans le diocèse où il travaillait, qu'il ne s'étendît au dehors. Devenu une des principales lumières du clergé de Toulouse, et de beaucoup d'autres diocèses, il était consulté de toutes parts ; et jamais il ne refusa son assistance à personne. Qui peut dire le nombre des retraites ecclésiastiques qu'il a données, et les succès vraiment étonnants qu'elles ont eues ? Le clergé du Languedoc et des provinces adjacentes célèbre à l'envi l'éloquence pleine de force et d'onction avec laquelle il savait présenter les vérités dont on trouvait la pratique dans ses exemple  : à Béziers spécialement, on ne parle qu'avec admiration des discours qu'il a prêchés, et du fruit prodigieux qu'ils ont produit dans le clergé de ce diocèse. Aussi Mgr l'évêque (M. de Nicolaï) lui a-t-il fait témoigner plusieurs fois, dans sa maladie, la part qu'il y prenait, et a-t-il été vivement affligé de sa mort. 

L'archevêque de Toulouse était alors le trop fameux ex-cardinal de Loménie. Cet homme, si connu par ses horribles scandales, savait, du moins encore à cette époque, respecter la vertu dans les autres, et vouloir en eux l'esprit ecclésiastique. Son diocèse passait, et avec raison, pour être très bien gouverné. Il honorait, il distinguait d'une manière toute spéciale notre respectable défunt, qui, en conséquence, avait la part la plus active dans le gouvernement de son diocèse et dans le bien qui s'y opérait. Mais il trouva le secret de procurer le bien du troupeau sans flatter les vices du pasteur. Il a peint lui-même sa conduite et ses principes dans une réponse qu'il fit à un de ses confrères, le seul peut-être qui ait jamais pensé à blâmer ses relations avec M. de Loménie.  "Sans vous dire, répondit M. Cayla, que je lui ai donné ma confiance, je me suis fait un devoir d'accepter la sienne. Plût à Dieu qu'il me l'eût donnée tout entière ! je ne m'en serais servi que pour le bien. Je le respecte comme archevêque, et je concours au désir qu'il a, que son diocèse serve de modèle aux autres". Il est difficile de réunir des vues plus pures et une sagesse plus consommée, dans une circonstance la plus critique peut-être où un homme vertueux puisse se trouver … " (39) 

Il est manifestement aisé de relever en cette Notice de sérieuses inexactitudes, attribuables sans doute au fait qu'elle fut rédigée, longtemps après les faits et sans l'appui de documents précis ; elle est toutefois le reflet de l'opinion commune des contemporains. Mais aussi, par souci de mieux camper son personnage et d'en mieux faire ressortir le mérite et les éminentes qualités, le rédacteur a certainement cédé à la tentation de souligner [36] l'action intelligente et bienfaisante de son héros, en dessinant d'un trait noir trop appuyé les autres personnages mêlés à cette histoire. 

C'est ainsi que l'opinion, qu'il "nous donnerait, au début de ce panégyrique, du prédécesseur de M. Cayla, M. Joseph Vayssière, n'est nullement fondée. Après la mort de celui-ci, le séminaire n'avait nul besoin d'être repris en mains et encore moins d'être complètement restauré. Il est plus qu'évident que le rédacteur fait une énorme confusion de dates. Quand M. Cayla vint à Toulouse, en 1778, il y avait déjà plus de dix ans que les Prêtres de la Mission habitaient l'ancien noviciat des Jésuites, dans des constructions relativement neuves et bien aménagées ; l'état de délabrement sur lequel insiste le rédacteur de la Notice, ne pourrait guère s'appliquer qu'au séminaire de Caraman, auquel M. Cayla n'eut nullement à faire. Rendons à chacun son dû ! … Et revenons à l'histoire vraie ! 

M. Cayla fut nommé supérieur de la maison de Toulouse le 4 mars 1778. 

Il se trouvait alors au séminaire six directeurs et cinq frères. 

Outre quelques-uns des prêtres précédemment nommés, collaborèrent avec M. Cayla  : M. Charles-Vincent Boujard, le futur vicaire général (vers 1778) ; M. Guillaume Gary (1781,82) ; M. Jean-Baptiste Lafont (1787) ; M. Jean-Pierre Raynal (1787) ; le frère Jean Druilhe (1781). 

En 1778, deux de ses confrères décédèrent à l'automne : le 20 octobre, M. Jean-Baptiste Hérel, et le 1er novembre, M. Étienne Carra ; le frère Jean Druilhe mourait le 3 décembre I78I. 

En prenant possession de la direction du séminaire, en homme méthodique qu'il a toujours été, M. Cayla avait naturellement examiné les affaires de sa maison et les charges, surtout spirituelles, qu'elle devait acquitter. 

En octobre 1780, il remboursa à la maison de Lyon la somme de 3.000 livres, dont la rente avait été placée sur la maison de Toulouse en faveur de celle d'Alger (40). 

La prise de possession du séminaire de Caraman, puis l'installation au noviciat des Jésuites, avaient plus ou moins fait oublier les charges de missions dont la maison était grevée depuis l'origine. Cinq missions seulement, à la connaissance de M. Cayla, avaient été prêchées de 1753 à 1782. Or pourtant les titres des fondations primitives demeuraient, encore que les fonds destinés à en assurer l'exécution, eussent subi de sérieuses dévaluations. Il y avait là une affaire de justice et de conscience à mettre au point. [37]
M. Cayla ne laissa pas d'avoir réglé cette affaire avec les autorités compétentes, en l'espèce l'archevêque du diocèse. 

Nous possédons toute une documentation relative à cette affaire. 

En cette étude documentaire, il paraît utile de la donner in extenso en raison des nombreux renseignements qu'on y trouve, M. Cayla ayant à sa disposition des pièces d'archive, que nous ne possédons plus, et qui illustrent l'histoire de cette maison de Toulouse. 

Le I4 mars I782, M. Cayla, par l'intermédiaire d'un personnage, dont on ignore le nom et la fonction, transmet à l'archevêque, Mgr Etienne Charles de Loménie de Brienne (1763-1788), une requête avec un état des biens de sa maison. Ce personnage était prié d'obtenir du prélat une réduction des charges, pour les missions fondées. 

Voici le texte de ce Mémoire adressé à l'archevêque 

"Les prêtres de la Congrégation de la Mission furent établis à Toulouse en I707 en conséquence d'un contrat passé entre M. de Colbert archevêque de Toulouse et de M. Watel supérieur général de ladite congrégation. Par cet accord, M. Watel s'obligea d'envoyer à Toulouse trois prêtres et un frère pour travailler aux missions dans le diocèse pendant sept mois de l'année. 

Pour fournir à l'entretien desdits missionnaires, M. de Colbert leur assigna cinq cents livres de rente annuelle, à prendre sur le clergé de Toulouse à raison d'un capital de 10.000 livres placé sur le dit clergé. M. Watel, de son côté, s'obligea à leur payer annuellement pareille somme de 500 1. dont le capital lui avait été remis par une personne pieuse pour cet objet, et pour la sûreté duquel il hypothéca des contrats que la maison de St Lazare avait sur l'état du roi. Ainsi la dotation primitive des missionnaires à Toulouse fut de mille livres de rente annuelle. Mais cette somme se trouvant insuffisante pour le logement et l'entretien desdits missionnaires surtout en 1709 et 1710, il fallut recourir à des emprunts dont on ignore le montant. 

Ce fut en ce temps-là que M. de Colbert légua aux missionnaires par codicille une autre rente de 500 1. au capital de 10.000 1. placé sur les tailles du diocèse, mais dont on ne put jouir que quelques années après, par les difficultés que firent les héritiers. 

Au moyen de cette augmentation, le revenu des missionnaires fut porté à la somme de 1.500 livres, 
cy … 1.500 1. 

Cependant le clergé de Toulouse en 1713 remboursa la somme de 5.324 1. faisant partie du capital de 10.000 1. cédé par M. de Colbert pour la dotation primitive et tel fut l'emploi de ce remboursement : 1° à acquérir un précaire sur le domaine de Pujol sur lequel on avait déjà d'autres créances, au prix de 1.724 1. Mais ce précaire fut bientôt anéanti par le remboursement de tout ce qui était dû sur ledit domaine, en billets de banque sur lesquels il est très probable qu'on perdit ; 2° on employa la somme de 1.000 1. à éteindre une dette de pareille somme contractée dès l'origine de l'établissement. On ignore l'emploi du restant. 

Par ce remboursement, le capital de 10.000 1. placé sur le clergé fut réduit à la somme de 4.676 1. On profita de la révolution qu'occasionna le système en 1720 pour réduire la rente de ce capital, à trois pour cent. [38] Il en fut de même du capital de 10.000 1. placé sur les tailles. On est aussi fondé à croire que les capitaux placés sur l'état du roi par la maison de St Lazare eurent le même sort. Cependant St-Lazare fait toujours compte aux missionnaires de Toulouse de la rente annuelle de 500 1. 

Enfin, le clergé de Toulouse remboursa en 1730 le restant du capital de 10.000 1. , qui se portait, ainsi qu'il a été dit, à la somme de 4.676 1. , laquelle fut employée à payer les dettes de la maison dont les affaires étaient fort dérangées à cette époque. Il ne reste donc rien du capital de 10.000 1. placé sur le clergé faisant fonds à l'établissement des missionnaires. Cependant, comme la Mission en est toujours comptable, si l'on refuse d'avoir égard à l'emploi qui en a été fait pour amortir les dettes contractées apparemment par l'insuffisance de la dotation primitive et aux pertes qu'elle a essuyées par le remboursement de la somme de 1.724 en billets de banque, et par la réduction de la rente du capital de 4.676 1. à trois pour cent, la maison sera censée jouir encore sur cet objet de la rente de 500 1. quoiqu'elle n'en retire par un liard. 
Cy 500 1. 

La maison jouit encore d'une rente sur le diocèse à trois pour cent au capital de 10.000 1. donnant 300 1. …… 
300 1. 
Et enfin la rente de 500 1. payée par la maison de St-Lazare quoique autorisée probablement à ne payer que 300 1. …… 
500 1. 

Total des revenus affectés aux missions du diocèse 
1.300 1. 

Cependant, comme les fondateurs desdits missionnaires n'avaient rien donné pour leur logement, ceux-ci furent obligés d'acheter une maison au prix de 7.084 1. Cette acquisition fut faite au moyen de quelques legs pour des fondations de Messes et de quelques emprunts. Il ne paraît pas juste que cette acquisition soit sur leur compte ; il faudra donc distraire de la somme de 1.300 ci-dessus celle de 354 formant l'intérêt de 7.084. Il ne restera donc en toute rigueur qu'un revenu de 946 pour les missions, 
cy …… 
946 l. 

et de revenu réel et actuel que la somme de 446 1. , cy …… 
446 1 

La modicité de ces sommes a sans doute été la cause que les missions ont été assez négligées par intervalles. Cependant, tout compensé, je crois que la fondation a été à peu près remplie jusqu' en 1753. À cette époque le séminaire de Caraman fut réuni à la congrégation de la Mission, de l'agrément de M. de la Roche-Aymon alors archevêque de Toulouse ; et soit que ce prélat en donnant un nouvel objet au zèle des missionnaires les ait dispensés de l'acquit de la fondation primitive, soit que les embarras de la direction du séminaire et aussi la modicité des revenus ne leur ai pas permis de faire des missions, je n'en trouve que cinq données dans le diocèse depuis 1753. Comme cette conduite, dont on ignore les motifs ne rassure qu'imparfaitement le supérieur du séminaire de la Mission il demande si Mgr l'archevêque ne pourrait pas changer l'objet de la fondation primitive, et en appliquer le peu de revenu qu'elle donne à l'entretien des directeurs du Séminaire. Cet arrangement paraitrait digne de sa sagesse et de sa bonté : 1° en ce que les revenus actuels affectés aux missions suffisent à peine pour donner une mission tous les ans. 2° à raison de l'importance de l'œuvre à laquelle s'appliquent maintenant les prêtres de la Congrégation de la Mission, 3° parce qu'enfin ils n'ont aucun revenu fixe pour l'entretien des directeurs qui sont toutefois au nombre de six. Quoiqu'il en soit, le supérieur du séminaire de la Mission demande à être fixé sur cet objet de manière à être tranquille pour le passé et pour l'avenir". [39]
À l'appui de cette requête, M. Cayla joignait un état des revenus et des charges de son séminaire, ainsi libellé  : 

État des revenus et des charges du séminaire de la Mission
Revenus

Rentes en argent sur l'état du Roi, sur la province 
ou sur différents particuliers, y compris la rente de 

500 livres sur la maison de St-Lazare.
5.853 1 

Blé dans différents domaines 225 setiers à 12 1. le setier 
2.700 

Vin 54 pièces à 24 1. la pièce, années communes  
1.296 

Bois à brûler, quarante-huit pagelles par an à 9 livres 

la pagelle sur les lieux 
   423 

Profits sur le troupeau de moutons 
   200 

Menus grains trente setiers à 8 1. le setier l'un dans l'autre
   240 


------- 

Total 
10.712 

Charges

Treize boursiers à 300 l. chacun 
3.900 

Six directeurs à 600 1. chacun 
3.600 

Deux maîtres de conférence à 340 1. chacun 
   680 

Cinq frères à 300 1. chacun 
1.500 

Cinq domestiques à 200 1. chacun 
1.000 

Dettes passives portant intérêt à quatre pour cent avec 

capital de quinze mille livres 
   600 

Tailles 
1.287    2 

Décimes 
   131  18 s 

Rentes en blé à différents seigneurs reportant à quinze setiers 
à 12 1. le setier 
   180 

Pour les travaux des vignes 
   450 

Pour l'entretien des bâtiments du séminaire 
   300 

Pour celui des maisons de campagne 
   200 

Pour l'entretien des cabanes, des outils aratoires et 

pour les travaux au domaine de Montastruc 
   470 

Pour les missions de nouvelle fondation acceptées de 

l'agrément des seigneurs archevêques, années communes 
   600 

Pour faire desservir l'obit de Lauzerville   
   140 


------- 

Total des charges 
15.039   05 s 

Total des revenus 
10.712 


------------- 

Ainsi les charges l'emportent sur les revenus de 
4.327 1. 

Plus pour la somme que Monseigneur l'Archevêque arbitrera 
pour la fondation primitive 

Je certifie le présent état véritable 

Cayla supérieur du séminaire de la Mission  [40]
Ce même jour, Mgr de Loménie faisait remettre à M. Cayla le mot suivant  : 
"Réponse de Mgr l'Archevêque de Toulouse au Mémoire présenté à Sa Grandeur par le Supérieur du séminaire de la Mission de Toulouse au sujet de certaines fondations de missions dans le diocèse à la charge du dit séminaire et non exécutées depuis plusieurs années. 

Du 17 7bre 1782 

Quelqu'intéressante, quelque respectable que soit en elle-même la fonction de Messieurs les Directeurs des Séminaires, l'on sent que ce serait étrangement dénaturer une fondation que d'appliquer à cette œuvre des fonds qui auraient été destinés à procurer aux différentes communautés du diocèse des envoyés et des secours extraordinaires. 

Il faut donc renoncer entièrement au projet de faire convertir l'objet de la fondation faite par M. de Colbert ancien archevêque de Toulouse et les fonds qui restent de cette fondation doivent, de toute nécessité être employés à son acquit. 

Trente mille francs placés en trois différentes placements il y a soixante-quinze ans, devraient donner encore aujourd'hui, comme ils produiraient alors, une somme de 1.500 livres de revenu annuel. Cette rente a subi des diminutions notables. Et si, pour une partie, l'on peut inculper la négligence de Mrs les administrateurs, il faut convenir aussi que bien des circonstances malheureuses se sont réunies pour priver la maison de la Mission de Toulouse de plusieurs sommes assez considérables pour faire un objet ; il faut s'attacher à les distinguer avec certitude ; car il serait injuste de rendre responsable aujourd'hui Mrs de la Mission d'un malheur qui ne pouvait être évité par toute la prudence humaine. 

La maison de Toulouse jouit de 500 livres de rente au capital de 10.000 livres. Sur celle de St-Lazare, cette rente est restée bien intacte depuis son origine. 

Dix mille francs furent placés autrefois par M. de Colbert sur le diocèse de Toulouse qui d'après les réductions ordonnées par le gouvernement ne paye plus aujourd'hui que 300 livres d'intérêt. C'est 200 livres de diminution. 

Il devrait y avoir une 3ème somme de 500 livres au capital de 10.000 livres qui furent placées en 1707 par feu Mr de Colbert sur le clergé de son diocèse. La communauté en a demandé et obtenu le remboursement entier en deux différentes époques. C'est donc sur elle-même qu'est aujourd'hui le placement et qu'elle doit répéter les intérêts à moins qu'elle n'en ait fait le remplacement. Il parait que la plus grande partie de cette somme a été employée, ou à éteindre d'anciennes dettes (ce qui ne décharge pas la maison vis à vis de la fondation), ou dissipée à des dépenses moins analogues encore à la fondation. 1.724 livres seulement avaient été employées en billets de banque que l'on n'a jamais été libre de se faire rembourser. C'est encore une partie qu'on ne peut imputer comme faute à la maison et qui diminue d'autant les revenus. Mais elle reste encore comptable de 8.276 livres qui lui ayant été données en espèces et se trouvant placées sur elle-même doivent lui rendre annuellement 413 livres 4 d. 

Partant la fondation doit rapporter encore en trois différents fonds et pour trois différents contrats  : 
1° Sur la maison de Paris 
500 1.  
2° Sur le diocèse de Toulouse 
300 
3° Sur elle-même du remboursement fait par le 

Clergé 
 413 1.  4 d. 


------------ 

Total 
1.213 1.  4 d.         [41]
Ces 1.213 livres ne peuvent être destinées qu'à l'entretien des missionnaires fondés par M. de Colbert. L'on convient que l'augmentation dans le prix des denrées se combine avec la diminution des revenus pour décharger Mrs de la Mission d'une partie des devoirs qui leur sont imposés. Il est nécessaire, sans doute, de faire une réduction dans le nombre soit des prêtres, soit des missions. Et c'est l'objet d'une requête qui mettra Mgr l'Archevêque à portée de juger ce qui sera le plus avantageux pour le bien du diocèse et ce qui pourra s'accommoder avec les circonstances présentes" 

(Au dos de ce document était inscrit : 17 7bre 1782 - Réponse à un Mémoire des prêtres de la Mission au sujet des missions de fondation). 

D'après sa teneur finale, il semble que ce document ait été un rapport présenté à l'archevêque, sans doute par quelque membre de son administration épiscopale, en vue d'une décision à prendre. 

Quoi qu'il en soit, l'année suivante, le 25 juillet, Mgr de Loménie rendait cette sentence  : 
"ORDONNANCE en réduction de fondation de missions faite au profit des prêtres de la Mission. 

Nous Étienne Charles de Loménie de Brienne par la miséricorde divine et la grâce du St Siège Apostolique archevêque de Toulouse, commandeur de l'Ordre du St-Esprit, conseiller du Roy en tous ses conseils. Vu la requête à nous présentée par M. Cayla supérieur du séminaire de la mission de cette ville disant que par actes du 8 mars 1722, les prêtres de la congrégation de la mission établis à Toulouse se chargèrent d'une fondation faite par M. Jean-Georges de Cambolas chanoine de l'église de St-Sernin, portant qu'il serait donné tous les ans une mission dans une des paroisses dépendantes du chapitre de St Sernin ou dans une des églises situées dans les terres de la famille du fondateur. Et ce au moyen de l'intérêt de la somme capitale de 2.180 l., laquelle fut délivrée aux dits prêtres de la mission et par eux placée. Que cette fondation déjà insuffisante dès l'origine, le devint infiniment davantage par le haussement successif du prix des denrées ; qu'en conséquence lesdits prêtres de la mission demandèrent en 1746 à en être rechargés et offrirent le remboursement dudit capital de 2.180 l., que pour empêcher l'effet de cette démarche, une personne de piété qui ne voulut pas être nommée donna la somme de 2.000 l. en augmentation de la fondation primitive stipulant par exprès que sur les 100 1. d'intérêt provenant de ladite somme de 2.000 l., il avait donné 50 l. aux pauvres des lieux où se donnerait annuellement la mission et que les autres 50 l. tourneraient au profit desdits missionnaires ; qu'ainsi l'honoraire pour l'acquit de cette fondation fut fixé à 159 l., que tel est encore l'état de cette fondation ; mais qu'on exigea que les missions seraient d'un mois à moins qu'il ne parut convenable d'abréger ce temps à raison de la petitesse des lieux. 

Que cette surcharge anéantissait évidemment l'avantage qui pouvait résulter de ladite augmentation, qu'ainsi l'acquit de cette fondation a été dans tous les temps fort onéreux aux prêtres de la mission, d'autant plus que les paroisses dépendantes du chapitre de St-Sernin où il faut donner la mission sont pour la plupart situées aux extrémités des diocèses de Toulouse, Pamiers, Mirepoix, Rieux, etc.    [42]
Que les changements survenus depuis 1746 dans le prix des denrées et dans les frais de voyages, ajoutent encore singulièrement au poids de cette obligation et en rendent dans le moment l'exécution impossible. 

Concluant la dite requête à ce qu'il nous plaise ordonner que lesdits prêtres de la mission ou tous autres chargés à leur place de l'exécution de la dite fondation ne seront tenus à l'avenir que de donner une mission de trois semaines, tous les deux ans, dans les lieux marqués par la même fondation, en sorte que l'honoraire pour chaque mission soit de 309 l. Et ordonner en outre que lesdits missionnaires seront obligés de distribuer la somme de cent livres aux pauvres des lieux où se donnera la mission et pendant le cours de ladite mission. 

Vu aussi l'ordonnance de soit communiqué au promoteur du diocèse rendue par notre vicaire général le 4e juin dernier ; les conclusions dudit promoteur du 11e juillet suivant à ce que ladite requête fut communiquée aux parties intéressées ; autre ordonnance de notre vicaire général du même jour 11e juillet de soit communiqué aux parties intéressées ; le consentement de M. de Combolas partie intéressée aux fins de ladite requête, sous la réserve de tous les droits qui lui sont dévolus par l'acte de fondation et par celui du 8 mai 1722, ledit consentement en date dudit jour 11e juillet. Autre consentement aux mêmes fins, donné le 19 dudit mois de juillet par les sieurs de Catellan et Boussigère chanoines cellériers du chapitre de St-Sernin pour ledit chapitre autre partie intéressée, se réservant pour ledit chapitre tous les droits qui lui sont dévolus par la fondation, comme aussi que dans aucun cas ledit chapitre ne devra répondre du dépérissement des capitaux ou intérêts. 

Vu enfin les conclusions définitives de notre promoteur du 23 du présent mois tendantes aux mêmes fins et à ce qu'un double de l'ordonnance qui interviendra soit remis à M. de Cambolas et un autre aux cellériers du chapitre de St-Sernin pour être déposé dans les archives. 

Tout considéré, disant droit à ladite requête et ayant égard à la modicité des revenus de la fondation, y mentionnée relativement aux charges qu'elle impose. Nous avons ordonné et ordonnons que pour l'exécution d'icelle, les prêtres de la mission de Toulouse ou tous autres chargés à leur place de la remplir, ne seront tenus à l'avenir que de donner une mission de la durée de trois semaines, tous les deux ans, dans les lieux marqués par ladite fondation, en sorte que l'honoraire pour chaque mission soit de trois cent neuf livres et que lesdits missionnaires seront obligés de distribuer la somme de cent livres aux pauvres des lieux où se donnera la mission et pendant le cours de ladite mission. 

Et un double de la présente ordonnance sera remis à M. de Cambolas et un autre au chapitre de S. Sernin pour être déposé dans les archive : 
Donné à Toulouse sous le seing de notre vicaire général, le sceau de nos armes et le contreseing du secrétaire de notre archevêché le vingt-cinq juillet mil sept cent quatre vingt trois. 


Gaumet, vicaire général 

Par mandement  : Martin
Comme on le voit, cette Ordonnance ne réglait qu'une affaire partielle, une fondation particulière. Quant à la première démarche de M. Cayla qui portait sur les fondations primitives, il semble, [43] d'après les documents que nous avons, qu'on dut s'en tenir à l'avis transmis par l'archevêque. 

Mais, M. Cayla savait prendre patience, et, en 1784, jugeant les circonstances plus favorables, il adressa une nouvelle requête à Mgr De Loménie, en demandant non seulement la réduction des missions mais leur transport à une communauté de prêtres diocésains, établie dans la maison de Notre-Dame de Roqueville. 

Cette communauté avait été organisée par Mgr de Montchal, qui fut en rapports avec M. Vincent. À cette occasion, le prélat avait chargé son vicaire général Flours d'aller à Paris pour étudier sur place l'organisation de la congrégation de la Mission, et c'est en s'inspirant des règlements de St-Lazare que Mgr de Montchal organisa cette compagnie de prêtres. 

Voici maintenant le texte de la requête de M. Cayla  : 

"A Vous, Monseigneur l'Archevêque de Toulouse. 

Supplie humblement le supérieur du séminaire de la mission disant que par contrat du 5 février 1707, Monseigneur de Colbert alors archevêque de Toulouse appela dans son diocèse les prêtres de la congrégation de la Mission pour y vaquer aux missions conformément à leur institut, pendant sept mois de l'année. On leur assigna pour dotation la rente de cinq cent livres à prendre sur le clergé, en vertu du contrat à eux cédée par ledit Seigneur archevêque et autre rente de 500 1. dont le capital fut donné par une personne de piété et pour la sûreté de laquelle la maison de St Lazare hypothéqua des contrats à concurrence sur l'état du roy. 

Le dit seigneur archevêque leur promit en outre verbalement de les loger, mais ne l'ayant pas pu étant prévenu par la mort, il leur assura par un codicille du 13 juin 1710 la somme de 500 livres de rente annuelle au capital de 10.000 livres placé sur le diocèse qu'il aliéna en leur faveur. Ainsi la dotation des missionnaires se portait en 1712 à la somme de 1.500 livres. 

Par la révolution qu'amena le système en 1720, la rente de 500 1. sur le diocèse fut réduite à trois pour cent et ne donna plus que 800 livres. D'un autre côté, le capital de 10.000 1. placé sur le clergé et que ledit seigneur archevêque avait cédé auxdits missionnaires en 1707 fut remboursé par parties séparées conformément au placement. Sur le premier remboursement, qui fut de
 5.344 1. les dits missionnaires perdirent à peu près la somme de 1724 1. faite d'emploi pour les billets de banque, et sur le second remboursement, qui se porta à 4676 1., il fut employé une somme de 1.400 livres pour éteindre des dettes à concurrence. On ignore l'usage qui fut fait de l'excédent des deux capitaux ci-dessus. 

Quoi qu'il en soit, par les réductions et les pertes dont on vient de parler, la somme de I500 1. donnée originairement pour la dotation desdits missionnaires se trouva réduite à celle de 1213 1. en y comprenant l'intérêt des capitaux remboursés dont les missionnaires sont comptables. 

Mais comme il ne reste aujourd'hui de cette fondation que 800 1. effectives, [44] le suppliant ose espérer que Monseigneur l'Archevêque voudra bien réduire à cette dernière somme au plus l'obligation dont sont tenus les dits missionnaires relativement à cette fondation. Son espoir est fondé sur les motifs suivants  : 
1° Les réductions et les pertes qu'éprouvèrent les missionnaires en 1720 n'étant pas de leur fait, ne peuvent pas leur être imputées et par conséquent le retranchement de la somme de 287 1. qui en fut la suite doit être imputé sur celle de 1.500 1., qui formait le revenu de la fondation primitive, ce qui la réduit à la somme de 1.213 1. 

2° Le fondateur n'ayant pas rempli la promesse qu'il avait faite aux dits missionnaires de les loger et leur ayant donné an dédommagement la rente de 500 1. par un codicille du 11 juin 1710, il semble juste de défalquer ladite somme de 500 1. de celle de 1.2I3 1. Au moins parait-il qu'on ne peut refuser aux dits missionnaires de leur tenir à compte les sommes par eux employées à acquérir une maison et qui se portent à 7.084 1. dont l'intérêt de 354 1. distrait de 1.213 1. réduit cette somme à celle de 854 1. 

3° La somme de 1.000 livres qui fut le seul fonds des missionnaires depuis 1707 jusqu'en … devint absolument insuffisante en 1709 et dans les années suivantes et força les missionnaires à des emprunts considérables. Il en fut de même en 1720 époque des réductions et des remboursements. Si dans ces circonstances les dits missionnaires eussent demandé au fondateur une diminution de service ou une augmentation de fonds, il n'eut pu la refuser ; il est donc censé avoir ratifié ces emprunts indispensables et par conséquent ce n'est pas aller contre ses intentions que d'accorder à cet égard quelque indemnité aux dits missionnaires en faisant quelque retranchement en ladite somme de 854 livres. 

Ce considéré, il vous plaira, Monseigneur, ordonner que le dit séminaire de la mission soit déchargé de représenter les entiers fonds de la fondation primitive ; que le nombre des missionnaires soit fixé à concurrence des revenus restants, après les réductions convenables, consentant ledit suppliant que la somme qui sera arbitrée juste pour les frais des missions à faire soir transportée et affectée à l'avenir à la maison de Notre Dame de Roqueville dans le présent diocèse pour y être employée selon l'esprit de la fondation ou à telle autre maison que Monseigneur l'Archevêque trouvera convenable, s'obligeant ledit suppliant de faire compter annuellement à la maison qui sera choisie la somme fixée par Monseigneur l'Archevêque et de faire ratifier ledit transport des revenus par le supérieur général de la Congrégation de la Mission et ne cessera ledit suppliant de faire des vœux pour la prospérité de Votre Grandeur. 

Cayla supérieur du séminaire de la mission". 

Quand on compare cette requête à la première que présenta M. Cayla en 1782, on peut constater que si le fonds de la question est le même, si les chiffres donnés sont identiques, la démonstration des droits des missionnaires y est mise davantage en lumière. Cette nouvelle présentation fut probablement l'œuvre des spécialistes qui, à St-Lazare, étaient chargés de traiter les affaires de la Compagnie et plus au courant des difficultés habituellement soulevées. 

En tout cas, M. Cayla eut cette fois-ci gain de cause, et, le 5 février 1784, Mgr de Loménie rendait l'Ordonnance suivante  :    [45] 

"Nous Etienne Charles de Loménie de Brienne, par la miséricorde divine et la grâce du St Siège apostolique, archevêque de Toulouse, commandeur de l'Ordre du St-Esprit, conseiller du roy en tous ses conseils ; vu la requête à nous présentée par le Sieur Cayla supérieur du séminaire de la mission de cette ville, disant que par contrat du 5 février 1707 Monseigneur de Colbert archevêque de Toulouse appela dans son diocèse les prêtres de la congrégation de la Mission pour y vaquer aux missions conformément à leur institut, pendant sept mois de l'année, que pour former leur dotation il leur fut successivement donné trois capitaux de dix mille livres chacun placés à cinq pour cent, faisant quinze cents livres de revenu annuel, de la totalité duquel ils ne commencèrent à jouir qu'en l'année 17I2. Que dans la suite et à dater de 1720 des circonstances malheureuses se réunirent pour priver cet établissement de plusieurs objets considérables ; que l'un des capitaux susdits qui était placé sur le diocèse de Toulouse fut réduit par le gouvernement à trois pour cent et ne produisit plus que trois cents livres de rente ; qu'an autre desdits capitaux placé sur le clergé ayant été remboursé, lesdits missionnaires perdirent la somme d'environ mil sept cent vingt quatre livres en billets de banque qu'il leur fut impossible d'employer utilement ; que d'un autre côté Monseigneur de Colbert leur ayant promis de leur procurer un logement convenable et ayant été prévenu par la mort avant de pouvoir effectuer cette promesse, ils avaient été contraints d'aliéner une partie de leurs capitaux pour faire l'acquisition d'une maison. Et qu'enfin tous les revenus provenant de ladite fondation ne rapportent pas aujourd'hui au delà de huit cents livres effectives. Concluant pour les raisons ci-dessus à ce qu'il nous plaise ordonner que ledit séminaire de la mission soit déchargé de l'obligation de représenter les entiers fonds de la fondation primitive, que le nombre des missions soit fixé à concurrence du revenu restant, après déductions convenables, consentant ledit suppliant que la somme qui sera arbitrée juste pour les frais des missions à faire soit transportée et affectée à la maison de Notre-Dame de Roqueville ou à telle autre que nous jugerons convenable pour y être employée selon l'esprit de la fondation. S'obligeant ledit suppliant de faire compter annuellement à la maison qui sera choisie la somme par nous fixée et de faire ratifier ledit transport de revenu par le supérieur général de la congrégation de la mission. 

Nous, considérant que la réduction survenue dans aucuns des effets qui forment ladite dotation, la somme employée à l'acquisition d'un logement ainsi que les emprunts devenus nécessaires pour l'entretien des prêtres et l'acquit des charges ont du diminuer les premiers fonds de l'établissement et qu'il y aurait de la justice à ne pas exiger desdits prêtres la représentation de leur entier produit ; considérant d'ailleurs qu'il y aurait pour la sûreté des revenus quelque avantage à être affectés sur des fonds qui ne soient plus désormais susceptibles d'aucune réduction, nous avons consenti et consentons tant comme représentant le fondateur que comme chargés de veiller au maintien et à l'acquit de toutes les fondations de notre diocèse, à ce que le produit de ladite fondation faite au profit des prêtres de la mission soit réduit à la rente annuelle de huit cents livres ; laquelle sera sous l'hypothèque de tous les revenus de la maison de la mission et sans qu'il y soit possible sous quelque prétexte que ce soit, d'y admettre par la suite aucune réduction ou retranchement, Payée chaque année aux prêtres missionnaires établis dans la maison et chapelle de Roqueville pour être régie [46] et administrée en la même forme que les autres revenus leur appartenant, ladite rente leur étant transférée en toute propriété du consentement du supérieur général de la congrégation de la mission, ainsi qu'il nous est proposé par le supérieur dudit séminaire. Et au moyen de ladite somme de huit cents livres annuellement payée, les prêtres de la congrégation de la mission demeureront dispensés de toutes charges à raison de ladite fondation. Nous réservant au surplus de pourvoir à l'emploi desdites huit cents livres pour l'acquit de la fondation et de faire exécuter les missions dans les lieux et les temps qu'il nous conviendra d'assigner suivant les besoins de notre diocèse. 

Donné à Toulouse sous notre seing, le sceau de nos armes et le contreseing de notre archevêché, le cinq févier mil sept cent quatre vingt quatre. " 

Comme il l'avait été précisé tant dans la requête que dans l'ordonnance, l'accord du supérieur général fut demandé, et M. Jacquier le donnait le 18 mars suivant en ces termes  : 
"Nous Antoine Jacquier Supérieur général de la Congrégation de la Mission approuvons et ratifions les réduction et transport des missions de notre maison de Toulouse à celle de Notre Dame de Roqueville ainsi qu'il est expliqué dans l'ordonnance de Monseigneur l'Archevêque de Toulouse du cinq Février dernier dont copie est ci-dessus et des autres parts. 

Donné à Paris dans notre maison de St-Lazare, le dix huit mars mil sept cent quatre vingt quatre. Jacquier ". 

M. Cayla pouvait se féliciter de l'heureux succès de ses démarches ; désormais, la situation était clarifiée et lui et ses successeurs sauraient à quoi s'en tenir quant aux charges spirituelles de la maison. 

Le 30 novembre 1783 mourut le frère Léonard Cardenau. 

En 1786, l'assemblée provinciale d'Aquitaine délégua M. Cayla à l'assemblée générale, qui se tint à Paris du 1er au 9 juillet 1786. 

L'auteur de la Notice de M. Cayla écrit encore à ce propos  : 
"Député par sa province à l'Assemblée générale de 1786, (M. Cayla) en avait été nommé secrétaire. Cette commission et la manière dont il s'en acquitta firent assez ressortir son mérite pour fixer sur lui les regards, et lui concilier l'estime de toute l'Assemblée. Les députés étrangers se rappellent encore et répètent avec satisfaction que, si, dans cette occasion, ils n'eurent pas le loisir de connaître et d'apprécier entièrement M. Cayla, ils surent au moins le distinguer parfaitement, et le goûter plus qu'aucun autre député français". 

L'Assemblée terminée, M. Cayla s'en revint à Toulouse. 

Un des assistants généraux, M. Antoine Holleville, étant décédé le 23 juin 1787, pour son remplacement le choix du supérieur général se porta sur M. Cayla. 

Au dire de l'auteur de la Notice de M. Cayla  : "Les assistants généraux (restants) désignaient divers sujets pour remplacer le défunt … M. Jacquier, cet homme si doux, si connu pour sa déférence pour ses assistants, [47] leur résista cette fois. Ayant été longtemps visiteur de la province de Cahors, il connaissait parfaitement le supérieur du séminaire de Toulouse. Il le donna pour successeur à M. Holleville, le nommant tout à la fois assistant général, et assistant particulier de Saint-Lazare. Ce choix inattendu … obtint l'applaudissement général. 

"Une maladie sérieuse, qui, à cette époque, obligea M. Cayla d'aller prendre les eaux dans les Pyrénées, ne lui permit pas de se rendre aussitôt à Paris  : il différa même assez longtemps. En y arrivant, il trouva la maison de Saint-Lazare … plongée dans l'affliction, M. Jacquier n'était plus. M. Pertuisot, premier assistant, était Vicaire général. La réputation du nouvel assistant l'avait précédé : l'attente générale ne fut point trompée. Sa piété, sa modestie, sa régularité édifièrent tout le monde. Les discours qu'il était obligé de faire chaque semaine à la communauté firent sur elle une vive impression, et ne contribuèrent pas peu à essuyer les larmes La noblesse, la pureté de sa diction était encore ce qu'on y admirait le moins. L'onction toute sainte qui y régnait, le zèle qui en animait le débit, produisait des effets vraiment salutaires. Cette honnêteté, cette politesse simple et franche, qui lui était comme naturelle ; ses manières douces, affables, prévenantes, et en même temps pleines de dignité, achevèrent de lui gagner tous les cœurs" (41). 

Rien donc d'étonnant si, à l'assemblée générale suivante, qui se tint du 30 mai au I8 juin I788, M. Cayla qui y participait au titre de 4ème assistant, emporta les suffrages dès le premier scrutin pour la charge de supérieur général. 

Supériorat de M. Jean Puyfourcat (1787)

Le choix du Grand Conseil pour le remplacement de M. Cayla à la tête du séminaire de Toulouse se porta sur le supérieur du séminaire de Narbonne, M. Jean Puyfourcat. Sa patente est du 26 août 1787. 

M. Puyfourcat était né le 19 octobre 1733 à S. Bertrand au diocèse de Comminges. Reçu dans la Congrégation à Cahors le 21 avril 1760, il travailla à Montauban, Albi, Montauban, avant de devenir supérieur du séminaire de Narbonne (1786-1787). 

Il est vraisemblable que, dès après avoir reçu sa nomination, M. Puyfourcat se mit en route pour Toulouse, non sans avoir prévenu ses supérieurs majeurs de l'état de sa santé assez inquiétant : le fait est qu'il mourut deux mois après, le 23 octobre 1787, et un successeur avait été désigné, le 29 septembre précédent, en la personne de M. François Eyrard. 

Supériorat de M. François Eyrard (1787-1788)

M. François Eyrard appartenait à la maison de Notre-Dame de la Rose dont il était le supérieur, depuis deux ans seulement, [48] lorsqu'il fut désigné pour remplacer M. Puyfourcat. 

Né le 27 février 1741 à Bordeaux, M. Eyrard avait été reçu dans la Congrégation à Cahors le 2 mai 1772. Ordonné prêtre à Sarlat en 1772, il travailla à Cahors avant de devenir supérieur de Notre Dame de la Rose (1785-1787), puis de Toulouse. 

Son séjour dans la ville rose fut très court. La Congrégation venant de prendre en charge le séminaire de Castres (1788), M. Cayla n'hésita pas à y envoyer comme premier supérieur celui de Toulouse M. Eyrard prit la route de Castres en octobre 1788. 

Pendant la Révolution, il se réfugia en Espagne, se fixant à Barcelone, où il séjourna jusqu'en 1801. Revenu en France, il mourut à Cahors, le 2 avril 1802. 

Supériorat de M. Théodore-Léopold Mougel (1788-1789)

M. Mougel était né le 18 février I749, à Mirecourt, au diocèse de Toul. Reçu à Saint-Lazare le 3 novembre 1765, il fut placé au séminaire de Poitiers, avant d'être nommé supérieur du séminaire de Toulouse en 1788. 

Un an après, il quittait non seulement le séminaire, mais la Congrégation, avec dispense de ses vœux en 1789. 

Cet envoi à Toulouse, et cette marque de confiance qui lui était faite de le nommer supérieur, étaient-ils un dernier effort des supérieurs pour sauver une vocation chancelante ? 

Supériorat de M. Jean Compans (1789-1791)

Le dernier supérieur du séminaire de la Mission, M. Jean Compans, fut choisi par M. Cayla entre beaucoup d'autres parmi les confrères qu'il connaissait de science personnelle. M. Compans appartenait au personnel de la maison royale des Invalides, lorsque M. Cayla lui fit remettre la patente de supérieur de Toulouse, datée du 25 octobre 1789, quelques mois après le sac de St-Lazare. 

Né le 28 avril 1748 à Dalon, au diocèse de Pamiers, M. Jean Compans fut reçu dans la Congrégation à Cahors, le I6 décembre 1763. Il fut employé au séminaire de Saint-Firmin, l'ancien Collège des Bons-Enfants, et aux Invalides. 

La vaillante équipe qui, à Toulouse, allait avec lui affronter des jours difficiles, était composée de MM. Philippe Eustache, Martin-Marie Denucé, Pierre Carayon, Thomas Cavalier, [49] et des frères Jean Fourtanet, Claude Angely, Jean-Baptiste Aboulène et François Falguières. 

Toute cette période tragique sera à étudier encore ; nous n'avons à présent que peu de renseignements. 

Lorsque vint le moment du serment à la Constitution civile da Clergé, le supérieur et ses confrères durent être unanimes à le refuser. Ce qui a permis à l'Historien Jager d'écrire au sujet de la ville de Toulouse  : 
"Les Lazaristes et les Sulpiciens furent dans cette occasion comme dans les autres la lumière et le modèle du Clergé " (42). 

Un état des séminaires existant dans le district da Toulouse, établi le 10 novembre 1790, nous donne les renseignements suivants : 

"Séminaire de la Mission. - Situé place de la Daurade. Régi par des prêtres de la Congrégation des Missions étrangères (sic). 

Environ 2.000 toises carrées. 

Composé de six corps de logis, de trois cours et un jardin. Quatre des corps sont neufs et bien disposés. Ils occupent un espace de 490 toises carrées ; les deux autres, de 172 toises, sont vieux. 

Nombre de personnes qui peuvent y habiter : 160 
Noms des Fonctionnaires  : 
Jean Compans, supérieur, 
43 ans 
27 ans de service 

Thomas Cavailler, directeur 
40 
18 

Philippe Eustache, professeur 
32 
10 

Martin Marie Denucé,    - 
27 
  3 

Pierre Carayon, directeur 
26 
  3 

Jean Fourtanet,frère servant 
50 
29 

Claude Angely,       - 
51 
21 

J.B. Aboulène,        - 
37 
19 

François Falguières - 
52 
18 

Honoraires et appointements : traitement incertain. 

État approximatif du revenu net : environ 4.200 l. (43). 

En ce qui concerne les inventaires des biens ecclésiastiques, une note manuscrite empruntée aux Archives municipales de Toulouse (44), porte : 
" Verbal contenant décharge des effets d'argenterie remis à la maison commune et pris par M. Malpel procureur syndic du district … Autres effets retirés le 22 mars 1792 par MM. Ronzet et Baville commissaires délégués à cet effet par le Directoire du district. 

p. 571. Chapelle du ci-devant grand Séminaire. Il y a provenant de cette chapelle  : 
1. Deux burettes et leur bassin d'argent, 

2. deux encensoirs avec leur navette d'argent, 

3. deux instruments de paix d'argent, 

4. un petit ciboire d'argent, 

5. un ostensoir d'argent, 

6. quatre calices d'argent avec leurs patènes, 

7. un grand ciboire d'argent. 

Ces objets ont été transportés à l'Hôtel de la monnaie. " [50]
Une estimation des biens des Missionnaires fut ainsi faite : 
Séminaire de la Mission ou de Saint-Lazare 
Personnel  : 9 professeurs — Revenu déclaré  : 4.200 
Charges …  : non déclarées. 

Propriétés bâties et non bâties (valeur en capital) 

Toulouse  :
Bâtiments du séminaire, évalués 
80.000 1 

Métairie de la Mandille, à Saint-Roche, évaluée 
14.717 

Métairie à La Lande, évaluée 
  6.380 

Terre à Guilheméry, évaluée
  3.283 

Terre nue de la Colombette, évaluée. 
  1.501 

Maison et jardin, faubourg St-Étienne, évalués 
  3.960 

Montastruc  :
Métairie de Bonnassié, évaluée
34.372 

Maison, évaluée
     257 

Pechbonnieu  : Domaine, évalué 
  9.944 

Villeneuve-les-Cugnaux  : Tuilerie et métairie, évalués
24.112 

Montlaur  : Terres et vignes, évaluées 
  1.760 

St-Félix de Caraman  : Terres, évaluées 
  1.452 


 ---------- 

Total de l'estimation 
181.738 1. 

Parmi les biens ecclésiastiques vendus, on relève  : 

1° Maison et jardin du faubourg St-Étienne, vendue le 4 


messidore an IV, au prix d'estimation 
3.960 

2° Terre rue de la Colombette, vendue le 1er février 


1793, à M. Massip, négociant à Toulouse 
3.325 

3° Métairie de la Mandille (6I arpents), vendue le 


10 mars I793, à Pérès, négociant à Toulouse 
60.000 
4° Métairie de la Lande (20 arpents), vendue le 


6 janvier 1793, à Cabau, négociant à Toulouse
26.100 
5° Maison à Montastruc, vendue de 29 fructidor an III 


à Savy, cultivateur à Castelmaurou 
6.000 
6° Domaine de Bonnassié, à Montastruc (99 arpents), 


vendu le 26 mai 1793, à Dussourd, négociant à 

Montastruc pour 
55.566 1. 

Que devinrent les Missionnaires de Toulouse ? 

Le supérieur, M. Campans, s'exila en Espagne. À son retour en France, il exerça le ministère à Toulouse, accepta une chaire de théologie à la Faculté, et il mourut à Toulouse, le 7 février 1835. 

M. Thomas Cavaillier, après la Révolution devint supérieur du séminaire de Carcassonne, où il avait avec lui deux anciens Lazaristes, MM. Delaby et Delangres. [51]
M. Philippe Eustache se réfugia dans les États Pontificaux, où il se trouvait en 1792. 

M. Martin-Marie Denucé survécut aussi à la Révolution. Il se trouvait au service du diocèse de Bordeaux, en 1820. 

M. Pierre Carayon, fut arrêté et détenu à Toulouse. En 1808, il était le Directeur d'une École secondaire (ou petit séminaire) à Toulouse. 

On ignore le sort des frères Jean Fourtanet, Claude Angely, Jean-Baptiste Aboulène, François Falguières. 

NOTE  : "Dans le district de Montauban, il y eut comme abdicataire  : Jean-Baptiste Aboulène, ex frère coadjuteur de la Mission, à Caussade, … Il se maria  ; il touchait 570 livres de pension". (Sol. La Révolution en Quercy, III, p. 371 et 381).Il était à Caussade en 1794.

Le frère Claude Angely était situé à Loze et pensionné en 1794 (Sol. l.c.. II, 535)   [52]
NOTES SUR LA VIE DU SÉMINAIRE

Nous avons traité ailleurs des généralités sur les Séminaires tenus par les Prêtres de la Mission. S'y référer. 

Le Règlement du séminaire serait à rechercher, s'il existe. On constate, d'après un rapport de M. Cayla, que de son temps, outre les directeurs, il y avait deux maîtres de conférences. 

À la fin du XVIIIe siècle, une note indique qu'un séminariste, du nom de Passenau, doit payer sa pension au séminaire de la Mission depuis le 13 novembre, jour de sa rentrée, jusqu'au 22 de juillet, jour de sa sortie, y compris six livres pour la chambre à feu, soit 276 livres. 

Les rentrées étaient donc tardives et probablement à cause des vendanges. La sortie de l'année scolaire ne devait avoir lieu qu'après la fête de saint Vincent, célébrée le 19 juillet. 

La pension normale d'une année était alors de 270 livres, plus les suppléments. [53]
NOTES RELATIVES AU TEXTE

1) On sait que déjà du temps de M. Vincent, il avait été question d'une fondation de missionnaires à Toulouse. L'archevêque, Mgr Charles de Montchal (1628-1651), manifesta le désir d'établir les Prêtres de la Mission dans son diocèse et de leur confier son séminaire, mais il attendait que M. Vincent lui en manifestât le désir. De son côté, M. Vincent attendit des offres formelles, qui ne vinrent pas, encore que, à l'occasion d'une fondation, il offrit ses services à l'archevêque (Cf.  Coste, III, 545 ; IV, 138). 

Rien ne se fit. 

Dans la vie de M. Olier, Faillon semble en avoir donné la raison : M. Vincent aurait craint que Mgr de Montchal n'imitât l'évêque d'Arles, qui, au bout de deux ans, avait renvoyé les Missionnaires demandés pour son séminaire, "afin de rester libre de faire dans l'occurrence ce qu'il jugerait convenable et n'avoir pour auxiliaires que des prêtres qui se donnassent à lui à discrétion et se missent sous son entière dépendance". 

Peu après, un fait analogue se passa à Périgueux, en 1650-1651 et pour des raisons semblables. (Voir notre étude sur St Vincent de Paul et le Périgord, Annales, 1950). 

   2) Les documents disent tantôt Carman ou Caraman ; Carman paraît la formule plus ancienne. 

  3) Latour, Histoire générale de la Congrégation de la Mission, Ms 402 arch.S.Laz., pp. 328-329. 

  4) Lacour, op.cit.,p. 328, 

  5) Cf. Documents 

  6) Arch.St-Laz., Sommaire des fondations, 

  7) Arch. Hte Gar., B, Edits, 36, fol. 151, 

  8) Cayla, lettre du 17 sept. 1782, 

  9) Cayla, l.c. ,
10) Arch.St-Laz., Sommaire des fondations, 
11) Circulaires, I, 275 

12) Arch.St-Laz., Dos. Etablis., Toulouse, p. 211 

13) Arch.St-Laz., Ms N° 1111, 

14)Arch.St-Laz., Ms 1111, 

15) Relations abrégées, p. 85 

16) Cf. Documents, 

17) Arch.St-Laz. Dos. Établis., 

18) Ainsi portent les registres de Toulouse, et non pas Courtat, comme au dossier du Personnel, 

19) Autre nom donné parfois au frère Bruneteau, mais par erreur, 

20) Relations abrégées, p. 560. 

21) Étienne du Bourg, prêtre du diocèse d'Avignon, maître en sacrée théologie et membre de la maison de Sorbonne, fut le 54e abbé comandataire de Gimont, au diocèse d'Auche, abbaye de l'Ordre de Citeaux, fondée en 1142. Il fut archidiacre de Paris et grand vicaire du cardinal de Noailles. 

22) Arch.nat. MM 538, cité par Auguste, Le séminaire de Caraman au faubourg St-Étienne, p. 124-125.     [54]
23) Arch.nat. MM 538, cité par Auguste, op.cit.,p. 125 ss, 

24) Circulaires, I, 544, 

25) Arch.St-Laz., Sommaire des fondations, p. 229. Cet acte se trouve aux Arch.dep., Hte-Gar., Reg. Ptratviel, 1707, fol. 124, 2e cahier, 

26) Cette fondation est mentionnée dans l'ordonnance de Mgr de Loménie du 25-7-1783. Voir supériorat de M. Cayla, 

27) Voir supra p. 11, 

28) Une copie est aux Arch.St-Laz., Dos.  Établis. Toulouse ,
29) Cf. supra p. 2, 

30) Cette lettre nous a été conservée étant insérée dans la Notice consacrée à M. Mazars (Rel. abrég., p. 112). 

31) Une copie de cette lettre et des suivantes se trouve aux Arch.St-Laz., Dos. Etablissements, Toulouse, 

32) Arch.dep. Hte Gar., G. 425 ; cf. Auguste, op.cit.,p. 116, 

33) Circulaires, I, 567, 

34) Degert, Histoire des séminaires français avant la Révolution, tome I, p. 340 ,
35) Arch.dep., Hte-Gar., B, Edits, 59, fol. 57. Ces lettres patentes furent enregistrées en conséquence de l'arrêt du 19 août 1767 Voir Auguste, op.cit., p. 135 ss. 

36) Auguste, op.cit., p. 137 n.3. Ces bâtiments dataient d'un siècle déjà ; commencés en 1675, ils furent achevés vers 1680, 

37) Auguste, op.cit., p. 137-138, 

38) Biblioth. municip. de Toulouse, Ms 703, p.198, cité par Auguste op.cit., p. 136-137, 

39) Circulaires, II, 191-192, 

40) Arch.dep., Rhône, Fonds des Lazaristes, carton 14, 

41) Circulaires, II, 194, 

42) Histoire de l'église en France, tome 19, p. 300, citant Picot, Mémoires … , VI, p. 72, 

43) Arch.dep., Hte-Gar., Série V, liasse 15, 

44) Arch.municip., Toulouse, GG.4, 

[55]
MAISON DE TOULOUSE

CONTRAT DE FONDATION (5 février 1707)

Par devant les Conseillers du Roy notaires au Chatelet de Paris soussignés furent présens Illustrissime et Reverendissime Seigneur Monseigneur Jean Baptiste Michel Colbert, Archevêque de Toulouse, estant présentement en cette ville de Paris logé place Royalle paroisse saint Paul d'une part. 

Et Messire François Watel supérieur général de la Congrégation de la Mission supérieur particulier de la Maison de Saint Lazare lez Paris y demeurant d'autre part. 

Lesquelles parties ont reconnu consenti et déclaré respectivement ce qui suit : Scavoir ledit Seigneur Archevêque qui reconnoissant le grand bien qui revient à l'Eglise des emplois chrestiens et charitables des prêtres de la Congrégation de la Mission et entr'autres l'avantage qu'en reçoivent les peuples de la campagne des diocèses où ils sont establis où ils font les fonctions de leur institut et désirant procurer à son dioceze de pareils avantages il a par ces présentes establi à perpétuité les dits prestres de la Congrégation de la Mission dans la Ville de Toulouse auxquels il donne pouvoir de faire dans toute l'étendue de son diocèse les fonctions propres à leur institut à condition que lesd. missionnaires seront soumis à l'autorité et jurisdiction dudit seigneur archevêque et de ses successeurs archevesques de Toulouse quant aux dittes fonctions et qu'au reste ils dépendront de leurs supérieurs conformément à la bulle d'érection de leur congrégation et aux brefs de nos Saints Pères les papes accordez à la mêsme congrégation, et pour fournir a partie de la subsistance desdits Missionnaires ledit Seigneur Archevesque leur a par ces mesmes présentes donné cédé quitté et transporté quatre cent soixante seize livres (476) quatorze sols huit deniers de rente au principal au denier vingt et vingt-deux de la somme de neuf mil neuf cens cinquante sept livres six sols huit deniers a prendre sur le clergé de Toulouse en deux parties, la première de deux cens soixante cinq livres neuf sols quatre deniers de rente au principal de cinq mil trois cens neuf livres six sols huit deniers constituée pare le clergé de Toulouse au proffit de mondit Seigneur Archevesque de Toulouse par contrat passé devant Fontes notaire royal a Toulouse présents témoins le premier juillet mil six cent quatre vingt dix huit ; et la seconde de deux cens onze livres cinq sols quatre deniers de rente au principal de quatre mil six cens quarante huit livres constituée par le même clergé de Toulouse au proffit de mon dit Seigneur Archevesque par autre contrat passé devant ledit Fontes notaire présens témoins de vingt sept août mil sept cens, les grosses en parchemin desquels deux contrats de constitution ledit Seigneur Archevesque a présentement fournies et délivrées au dit sieur Watel au dit nom. Ce faisant a mis et subrogé les dits missionnaires en tous ces droits actions hypotèques et privilèges pour jouir et disposer par eux des dites rentes en principaux et arrérages à commencer la jouissance desdits arrérages du jour qui sera cy après dit. 

Et comme le dit Seigneur Archevesque désire fournir a partie de la subsistance desdits missionnaires jusqu'à la somme de dix mil livres il a présentement payé au dit sieur Watel au dit nom qui le reconnoissoit [56] en louis d'argent et monnoye bonne et ayant cours comptez et delivrez à la veue des notaires soussignez la somme de quarante deux livres treize sols quatre deniers dont quittance, la ditte somme faisant avec celle dite de neuf mil neuf cens cinquante sept livres six sols huit deniers a quoy montent les principaux des dittes rentes dellaissées celle ditte de dix mil livres. 

Ce qu'agréant et acceptant ledit sieur Watel supérieur général audit nom, il a remercié très humblement le dit Seigneur Archevesque de la bonté qu'il a de faire le dit établissement des prestres de la congrégation de la Mission dans la Ville de Toulouse, et s'est obligé par ces mesmes présentes d'envoyer incessamment et de tenir à perpétuité dans la ditte Ville de Toulouse au faubourg d'icelle des missionnaires pour faire le dit établissement aux conditions cy devant exprimées et a déclaré que pour contribuer à cette bonne œuvre une personne de piété a mis entre les mains du procureur de la ditte Mission de Saint Lazare une somme de dix mil livres pour produire cinq cens livres de rente. C'est pourquoi le dit sieur Watel au dit nom a promis s'est obligé de payer aux dits missionnaires establis en la ville de Toulouse cinq cens livres de rente par chacun an en deux payements égaux de six mois en six mois a commencer du jour qui sera cy après dit pour fournir a partie de la subsistance dudit établissement, pour sécurité de laquelle rente le dit sieur Watel au dit nom, a assuré et hypottèque speciallement pareils cinq cens livres, aussy de rente faisant moitié de mil livres de rente créez et constituées sur … et gabelles de France au denier vingt au proffit de la ditte Maison de Saint Lazare par contrat passé devant Boutet l'un des notaires soussignez et son confrère le vingt deux février mil sept cens et attendu le revenu cy dessus le dit sieur Watel au dit nom a promis et s'est obligé d'entretenir trois prêtres et un frère de la ditte congrégation de la Mission dans le mesme établissement lesquels feront des missions pendant sept mois de l'année dans les lieux du diocèse de Toulouse que le dit Seigneur Archevesque jugera à propos et jouiront les dits missionnaires des arrérages des trois parties de rente cy dessus esnoncées a commencer du jour qu'ils arriveront dans la ditte ville de Toulouse en venant. 

Car ainsi le tout a esté convenu entre les parties et pour l'exécution des présentes le dit sieur Watel au dit nom a esleu domicile en cette ville en la ditte maison de Saint Lazare auquel lieu promettant obligeant renonçant. 

Fait et passé à Paris en l'Hotel ou demeure le dit Seigneur Archevesque devant déclaré l'an mil sept cens sept le cinquième jour de may avant midy et … la minutte des présentes de mesme au dit Boutet notaire. 


Dupuys, 
Boutet 


Scellé à Paris le mesme  R. 13 livres 

Au verso : Contract passé avec Mr Watel supérieur de St-Lazare pour l'établissement d'une mission à Toulouse du 5e février 1707 N° 7 sur parchemin. (1) 

----------------------

1) Cette copie se trouve au Dossier Établissements, Toulouse.    [57]
LETTRES PATENTES de février 1707

Louis par la grace de Dieu Roy de France et de Navarre à tous présens et à venir Salut. Nostre cher et bien amé le sieur François Watel supérieur général de la Congrégation de la Mission nous a très humblement fait remonctrer que le sieur Jean Baptiste Michel Colbert archevesque de Toulouse, mû du zèle qu'il a pour l'avantage spirituel de son diocèze a cherché depuis longtemps les moyens de procurer un establissement des prestres de lad. congrégation en lad.vi1le de Toulouse pour vacquer aux fonctions de leur Institut et particulièrement aux Missions pour l'instruction des pauvres de la campagne. Et ayant trouvé qu'à cest fin plusieurs personnes de piété ayant dessein de contribuer à cet establissement offroient déjà d'une part la somme de dix mil livres. Et d'ailleurs led. Sr Watel ayant encore à sa disposition pour le mesme establissement cinq cens livres de rente annuelle au principal de pareille somme de dix mil livres quy sera exactement payée par le procureur de la maison de Saint Lazare lès Paris en deux paymens égaux pour avec le revenu des dites vingt mil livres entretenir un nombre suffisant desd. prestres, 1ed. Sr archevesque auroit expédié son acte de consentement et d'aprobation pour led. establissement en date du cinquiesme du présent mois de février et donné pouvoir auxd. prestres de la Congrégation de la Mission quy seront establis en lad. ville de Toulouse de vacquer aux fonctions de leur institut à condition de faire des missions gratuitement dans les villages de son diocèze, et qu'ils seront soumis à l'authorité et juridiction archiépiscopale quant auxd. fonctions spirituelles de leur dit institut qui regardent l'acistance du prochain, et qu'au reste ils seront soumis et dependront de leurs supérieurs, conformément à la bulle d'erection de leur Congregation et aux brefs de nos Saints pères les papes accordés à la mesme Congrégation et quencore que cette bonne œuvre ne peut avoir aucune force et stabilité sy elle n'est par nous approuvée et authorisée, led. sr Watel nous a très humblement suplié de luy accorder nos lettres sur ce nécessaires. 

A ces causes voulant seconder les bonnes intentions … 

-----------------

Ces lettres patentes furent données à Versailles au mois de février 1707 et enregistrées à Toulouse en vertu d'un arrêt du 28 juillet de la même année. Arch. Hte Gar. B Edits, 36, fol. 151 

[58]

 ACTE DE PROTESTATION DES BONALISTES DE LA VILLE DE ST-GENIÈS 

(17 mars 1716)

Avertis que le sieur Calmels soy disant supérieur du séminaire establi au faux bourg St-Estienne de Toulouse, dit de Caraman, voulant par son inconstance secouer le joug de lad. congrégation, a secrètement traité avec les Messieurs prestres de la Congrégation de la Mission dite de St-Lazare, pour leur livrer lad. maison, sous prétexte d'union avec eux, pour abolir entièrement nostre saint institut ; laquelle union leur illustre fondateur ni le nostre n'ont pu faire de leur vivant, une fin détruisant entièrement l'autre ; led. sieur Calmels ne faisant pas sans doute réflexion qu'il ne peut pas lui-même ni avec ses adhérents quels qu'ils soient, de dedans ou de dehors, détruire une maison de la congrégation, au préjudice de tout l'institut …
Avec raison et justice a esté conclu unanimement qu'on s'opposerait à la prétendue union, pour la conservation de tous les droits que les sujets de la congrégation ont sur la maison, et en particulier moy Jean Mercadier soussigné, comme membre de la communauté de Toulouse et comme l'ayant faite bâtir par mes soins, durant plusieurs triennes que Dieu m'a fait la grâce d'y passer en qualité de supérieur. 

Et de plus cette communauté somme le Sr Calmels, de rappeler en sa mémoire le secours d'argent qu'il a eu tous les ans de cette maison de St-Geniès, sous prétexte des dépenses qu'il faisait en élevant des sujets pour servir l'institut : qu'il voie avec luy même d'accorder sa conduite présente avec le passé, et s'il n'y a pas union et dépendance d'une maison à l'autre, puisque toutes les maisons de l'Institut lui ont depuis longtemps fourni un secours notable tous les ans, et qu'il voie devant Dieu, si l'ingratitude envers ces maisons peut être portée plus loin, puisqu'au lieu de travailler à perpétuer l'institut, il songe à le perdre. 

C'est pourquoi nous protestons dans l'amertume de notre douleur contre icelle, partout où besoin sera, même par justice, faute par les supérieurs d'arrêter l'exécution de lad. prétendue union, et même de faire convenir en justice, les injustes détenteurs de lad. maison, à vider icelle, pour qu'il nous soit permis ou à nos autres confrères de l'institut, d'exécuter les fondations faites et acceptées en icelle. 

D'autant même que les biens fondés sont substitués, si les sujets de notre Institut ne les exécutent, comme à Toulouse, la maison et emplacement est substituée aux RR.PP. de la Doctrine chrétienne de lad. ville, par acte passé entre feu Mr Bonal et Mlle de Laur donatrice dud. fonds, comme il se voit aux … 

Avons fait le présent acte pour être signifié tant aud. Sr Calmels qu'à Mr Bonet, supérieur général de la Mission de St-Lazare, en la personne de Mr Caperon son procureur et supérieur dans leur maison de Toulouse. 

Allibert, directeur - Mercadier, Barre, Tuzet, Coste, Majorel prêtres. (1) 

--------------

(1) Arch. Hte Gar., G.425 Acte de protestation des Bonalistes "assemblés dans le séminaire, establi à la ville de Saint-Geniès" le 17 mars 1716. — Le 28 février I716, les Bonalistes de la "maison et séminaire de Belpech, diocèse de Mirepoix", avaient également protesté. Cf. Auguste, p. 116. Voir G. 425.    [59]
30 juillet I723 

QUITANCE DE FINANCE de 10.240 livres pour jouir de 204 livres 16 sols de rente au denier 50 créé par édit d'aoust 1720 en faveur des prêtres de la mission de Toulouse. 

Je Antoine Paris conseiller du roy en ses conseils, garde de son trésor royal, reconnais avoir reçeu en cette ville de Paris en monnoye ayant cours des prêtres de la mission de Toulouse par les mains du R.P. Vincent Lamy procureur général de la congrégation de la Mission la somme de dix mil deux cent quarante livres pour jouir par lui, ses hoirs, héritiers, successeurs ou ayant cause de celle de deux cent quatre livres seize sols de rente annuelle et effective faisant partie des huit millions de livres de rente au denier 50 créés par édit du mois d'aoust XVII vingt registré ou besoin a été, pour les avoir et prendre par les acquéreurs sur les deniers des tailles et autres impositions tant des pays d'élections que des pays d'états par référence à la partie de la recette générale et à celle du trésor royal de laquelle partie de rente les arrérages seront payés audit acquéreur à commencer du premier juillet XVII vingt-trois conformément à l'arrest du conseil du XIIIe janvier XVII vingt-deux et à celui du XXII septembre du dit an suivant l'emploi qui en sera fait dans l'état du Roy de la généralité de Toulouse au chapitre des charges du diocèse de Toulouse. Et ce en vertu de la présente quitance qui luy tiendra lieu de contract de constitution à l'effet de quoy elle sera enregistrée sans frais au bureau des finances de ladite généralité suivant et conformément audit édit du mois d'aoust XVII vingt laquelle somme principale ledit acquéreur a déclaré provenir de laquelle somme de Xm 11c XL livres a moy ordonnée pour employer ou fait de ma charge, je quitte les prêtres de la mission et tous autres. 

Fait à Paris le trente-uniéme jour de juillet mil sept cents vingt trois. Quitance du garde du trésor royal, Année 1723. Signé Paris 

Au dos est écrit : Enregistrée au contrôle général des finances par nous conseiller du roy, garde des registres du controlle général des finances de France à Paris cs vingtième jour de novembre mil sept cent vingt-trois. 

Signé Perrotin. (1) 

1) Dossier Établissements, Toulouse 

[60]

Archives départementales de l'Hérault : C 494 
ÉTAT DE LA MAISON DE TOULOUSE EN I723

Toulouse

St-Lazare ou Congrégation de la Mission 
Patentes du mois de février 1707 

Sans vœux ? 

Prêtres 3)  

Frères 3) 

Revenus en parties ou en liquidation pour 10.240 liv. de principal 


= 2.026 liv. 19 2 
Charges localles - 291 livres 

Intérets deubs, censives, réparations et nourriture 
   2.371 1.  11 6 
Total 
= 2.662 l.   11  6 

------------

Détail des revenus  : 

Une métairie à Villeneuve Tolosane portant 

560 1iv. 

Autre métairie, idem 

425 

Un petit bien appelé Bourrieu portant 

125 

8.000 livres sur la province portant 

240 

1.000 livres sur le diocèse portant 

300 

4.648 livres sur le clergé portant  
 
  92 1.  1  2 

4.200 sur Toulouse portant 

  84 

10.000 livres sur la ville de Paris portant 

200

Total 
2.026 l. 1. 2. 

Détail des charges 

Censives ou rentes foncières 

  66 l.  4. 6 

Censives ou rentes des métairies 

235     7 

Tailles, idem 

150 

Tailles du bien du Puy Bourrieu 

  45 

Censives, idem
 
  40 

5.000 dus à la Dlle Pougeville 

200 

3.000 à (?) 

  90 

1.400 au Sr Pratvieil 

  70 

Pension viagère au Sr Rusgand, prêtre 

100
A leur maison d'Alger un capital de 1.000 livres 

  40 

600 livres aux Pères de la Dalbade 

   30 

4 ecclésiastiques de fondation à 300 1. chacun 

1.200 

Don gratuit et capitation 

  46 

Gages de 4 valets pour les métairies et maison 

200 

Blanchissage du linge
 
  80 

Barbier 

  30 

Port de lettres 

  50 

Entretien de la chapelle en cierges, sans parler des voyages, missions 
et frais communs de la congrégation, réparations de la maison et biens de campagne 


Total  
2.662. 11. 6. 

Date  : 17 Xbre 1723   
[61]
RELATION

De ce qui s'est passé à l'hôtel-Dieu Saint Jacques, de la Ville de Toulouse, pendant l'octave solennelle de la canonisation de Saint Vincent de Paul, Instituteur des Filles de la Charité. 14 avril 1738 

Monsieur, 

Les filles de la Charité de la ville de Toulouse vous remercient très humblement de la bonté que vous avez eue de les instruire de la magnificence avec laquelle on a solennisé à Paris la canonisation de St Vincent de Paul. Tout est grand, tout est beau dans la relation que vous avez pris la peine de nous envoyer, et nous a remplies d'une sainte joie  : mais agréez, Monsieur, que nous vous déclarions notre impuissance à vous imiter. Nous sommes pauvres par profession, et la pauvreté de Jésus-Christ étalera à vos yeux la simplicité et la modestie de notre fête. Vous le verrez par le détail que nous prenons la liberté de vous envoyer. Nous souhaitons qu'il vous plaise, et nous vous prions de le recevoir comme une preuve de notre vénération la plus profonde, et si nous l'osons dire, de notre tendresse la plus respectueuse. 

Monseigneur notre Archevêque, ayant fixé notre fête solennelle au quatorzième d'avril de la présente année 1738, notre premier objet fut de nous adresser à la Direction, pour la prier de nous accorder la grâce de la faire dans l'église de St-Jacques ; et tous les Messieurs qui la composent nous l'ayant accordé de la meilleure grâce du monde, nous pensâmes d'abord à ordonner un luminaire qui fut digne de la canonisation d'un saint ; et pour cet effet nous fîmes venir trois quintaux de cire de la ville d'Albi. Après quoi nous travaillâmes à retirer les lits des pauvres de la dite église, pour les transporter dans un autre office, ce qui fut exécuté dans moins de trois jours, par le secours que des personnes de piété nous procurèrent. L'église ainsi débarrassée, parut très vaste et très régulière ; et dans cet état, elle a contenu cinq ou six mille personnes. La manière simple avec laquelle nous avons orné ce Saint Temple a fait l'admiration des Toulousains et de beaucoup d'étrangers qui l'ont visité. Aussi pouvons-nous dire, avec vérité, que plusieurs personnes de l'un et l'autre sexe, ont eu beaucoup de part à cette décoration, et il semblait par leur empressement à y concourir, qu'ils voulussent partager avec nous la gloire d'être les enfants et les filles de notre Instituteur. 

Messieurs les Capitouls et Messieurs les Administrateurs du dit Hôtel-Dieu, ont été les premiers qui ont donné l'exemple ; et regardant notre fête comme la leur, y ont contribué par leurs soins et par leurs dons. Monsieur Daure, trésorier général de France, qui nous honore de son estime et de son affection, s'est pareillement distingué, en ornant les deux côtés de l'église par les plus riches tapisseries que l'on puisse voir. Au dessus de ces tapisseries, était un double rang de Mocade qui seignait un grand drap vert, qui venait depuis le plancher jusqu'à la tapisserie. Sur ce drap vert et sur cette mocade, on avait rangé un grand nombre de tableaux, dont la beauté attirait les regards de tout le monde. Ces tableaux étaient séparés l'un de l'autre, [62] par des emblèmes qui représentaient les principales vertus de notre saint ; ces emblèmes étaient d'une peinture exquise, et fort bien ornés d'un cadre de linge plié. 

Le luminaire a répondu à la décoration, quantité de bras dorés et distribués entre les tableaux et emblèmes. Dix grands lustres régulièrement suspendus à distance égale, faisaient un grand effet, et se faisaient regarder par les curieux. 

Aux deux côtés du sanctuaire, qui est fort vaste, et qui contient six cents personnes, étaient dressés deux autels, l'un dédié à notre saint, et l'autre à la Ste Vierge. Ces deux autels étaient magnifiquement décorés. 

Nous venons maintenant au grand autel, dédié à Saint Jacques : on peut juger que celui-ci, sur lequel le très saint Sacrement devait être exposé pendant huit jours, n'a pas été négligé. On couvrit d'abord la niche de St Jacques par un tableau, sur lequel était peint St Vincent de Paul dans sa gloire, et au bas deux Sœurs de notre congrégation. On ne peut rien ajouter à la propreté du reste de l'autel, soit par l'arrangement des tableaux, des vases et cierges. 

Toutes choses ainsi disposées, et les cérémonies de l'Église observées, on procéda à l'ouverture de notre solennité, qui fut annoncée par la mousqueterie du Capitole, le treizième avril de la présente année ; après quoi vêpres furent chantées très solennellement par un grand nombre d'Ecclésiastiques. 

Les vêpres étant finies, Messieurs les chapelains de la Maison nous firent l'honneur de nous accompagner à la porte de l'église pour recevoir Monseigneur notre Archevêque, qui a bien voulu commencer notre fête. Cet illustre Prélat ne fut pas plutôt arrivé à l'entrée de l'église, qu'il admira sa décoration et son illumination composée de deux cents cierges, et ayant donné la bénédiction, il nous fit la grâce de nous entretenir des vertus de notre saint pendant un gros quart d'heure, après quoi nous l'accompagnâmes jusqu'à ses carrosses. 

Le soir du même jour notre illumination sur Garonne fut magnifique, en sorte qu'il paraissait être jour pendant la nuit sur le Pont Neuf. La Mousqueterie de la Ville, et un grand nombre de fusées volantes, accompagnèrent cette illumination, depuis huit heures jusques à dix heures, et cette fête a été continuée tous les soirs de l'octave. 

Le quinzième du dit mois, l'arrivée du vénérable Chapitre de l'Église de Toulouse, nous ayant été annoncée par la mousqueterie, nous nous rendîmes à la porte pour le recevoir, et deux des Messieurs les chapelains ayant présenté l'eau bénite à Messieurs les chanoines et à tous les autres bénéficiers, la chapelle de musique placée dans un grand orchestre, qu'on avait dressé du côté de l'évangile, entonna bientôt après la messe, qui fut célébrée par Monsieur l'abbé de Tricard, chanoine en tour ; la majesté des cérémonies qui s'observent dans la cathédrale, furent observées dans notre église, et tout ce que cette illustre compagnie a de plus précieux en ornemens, fut apporté pour rendre la fête plus solennelle. 

La Messe finie et le motet chanté, le chapitre se retira processionnellement comme il était venu, et précédé de la banière de saint Vincent de Paul. Nous eûmes l'honneur de l'accompagner jusques à la porte de l'église, et nous en avons usé ainsi à l'égard de toutes les processions qui sont venues tous les jours de l'octave. 

Il est bon de vous dire ici, pour ne point user de répétition, que les habitants de cette ville, de tout sexe et de toute condition, [63] sont venus adorer Jésus-Christ dans le très Saint Sacrement de l'Autel, et rendre à notre Saint le culte prescrit par l'Église  ; et que la plus part ont communié pour gagner l'indulgence : il y a eu des jours où il s'est célébré plus de cent messes, soit au trois autels de l'église, soit au quatre autres qui sont dans l'intérieur de la maison. 

Le soir du premier jour de l'octave, Messieurs les Capitouls revêtus de leur robes comtales, suivis d'un grand nombre de Bourgeois, et précédés de la compagnie du Guet, le capitaine et le lieutenant à la tête, et le drapeau aux armes de la Ville déployé, partirent de l'hôtel de ville au bruit des tambours et des phifres, trompètes et hautbois, et ayant annoncé leur marche par plusieurs salves de leur mousqueterie, nous nous rendîmes à la porte pour les recevoir ; et s'étant placés dans le sanctuaire, les vêpres furent chantées fort solennellement, après lesquelles Monsieur Reste, curé de St Jori, prononça avec succès le panégyrique de notre Saint  : il tira son texte du chapitre 9 de St Luc : Egressi circuibant per castella evangelizantes et curantes ubique. 

Le quinzième du même mois, second jour de l'octave, le chapitre régulier des Révérends Pères Bénédictins de la réforme de St Maur, que nous avions invité, se rendit deux fois processionnellement à notre église ; et après avoir adoré le très saint Sacrement, il se disposa à la Messe solennelle qui fut chantée au chant grégorien ; mais pompeusement et majestueusement. Ce respectable Chapitre se retira à son Monastère, et revint à trois heures après midi pour finir la solennité ; et les vêpres étant dites, Dom Sensarry, religieux bénédictin, prononça le panégyrique du Saint et prit pour texte ces paroles des Machabées : Nomen gloriae ejus usque ad extremum terrae eo quod fecerit justitiam et fidem conservavit genti suae. Ce panégyrique étant fini, au grand contentement des auditeurs, Monsieur le Curé de St Nicolas officia au salut, et la procession se retira en chantant le Te Deum. 

Le dix-septième du dit mois, quatrième jour dans l'octave, la compagnie de Messieurs les Pénitents Blancs, dont Monsieur de Saget, avocat général au parlement, et prieur, vint processionnellement avec toutes ses marques de distinction. Cette procession qui se fait remarquer dans cette ville deux fois l'année, s'est surpassée dans cette rencontre par sa piété et sa modestie. Elle était composée de deux cents confrères, tous proprement revêtus de leurs robes blanches : La banière de notre Saint était portée par l'un d'eux, puis venaient deux encensoirs devant leur grand croix, couverte par le devant d'un voile blanc, brodé en or ; le chant de cette procession était magnifique, deux belles voies entonnaient ces paroles : Sancte Vincenti a Paulo, ora pro nobis, qui étaient d'abord répétées par un des plus beaux faux bourdons qu'on puisse entendre. Cette compagnie étant arrivée à l'hôtel-Dieu, et Messieurs les confrères placés dans le sanctuaire, la musique en symphonie entonna la messe qui fut célébrée par Monsieur Pezet, hebdomadier de l'église de Toulouse, ancien prieur de cette confrérie et notre confesseur. A l'offertoire de la Messe, la musique en symphonie chanta un motet, pendant lequel, Monsieur le Prieur et les autres confrères offrirent chacun un cierge ; et après la communion du célébrant, ils participèrent presque tous à ce divin Sacrement. La Messe étant finie à midi, quatre confrères restèrent devant le très saint Sacrement ; et les autres, Monsieur le Prieur à leur tête, montèrent à la Salle des Assemblées, [64] où ils dinèrent comme dans un réfectoire. Monsieur Barbault, prêtre prébendé de l'Église de Toulouse, et ex prieur de la dite compagnie, fit la lecture pendant tout le repas, après lequel on remercia Dieu comme l'on fait dans les communautés religieuses, excepté qu'on y chanta en partie le Psaume Laudate Dominum omnes gentes. 

Après ce repas, que deux commissaires de ladite compagnie avaient eu soin de faire préparer, plusieurs confrères descendirent à l'église pour relever ceux qui n'avaient diné ; et ceux-ci le furent par d'autres jusqu'à l'heure des vêpres, qui furent commencées à bonne heure, à cause qu'elles devaient être chantées par la musique et symphonie. 

Cet office ayant été solennisé avec magnificence, Monsieur Boyer, supérieur du séminaire de Carman de cette ville, prononça le panégyrique de notre Saint. Il prit pour texte ces paroles de l'Évangile rapportées par St Luc, chap. 4 : Evangelize pauperibus misit me. 

Son exorde plut beaucoup par son style savant et fleuri. 

Le dix-huitième du même mois, cinquième jour dans l'octave, Messieurs les Pénitents Noirs en grand nombre, vinrent processionnellement et dans le même ordre que les précédents ; ceux-ci chantaient ces paroles : Eternum concinite gentes gloriosi Vincentii triumphum mais avec tant d'harmonie, qu'il est difficile d'entendre un plus faux bourdon. D'abord que cette illustre compagnie fut arrivée à l'hôtel-Dieu, la musique, ornée d'une belle et magnifique symphonie, commença la Ste Messe, qui fut célébrée par Monsieur Cayras, prêtre, son Supérieur, assisté d'un grand nombre de prêtres ; un motet de Monsieur Lalande, fameux musicien, fut chanté à l'offertoire, pendant lequel Messieurs les pénitens offrirent un cierge, et plusieurs d'entre eux communièrent après leur célébrant. 

L'office étant fini, cette compagnie se retira pour aller diner aux environs de l'hôtel-Dieu ; mais on la vit bientôt reparaître pour continuer ses adorations et ses prières jusques aux vêpres, qui commencèrent à l'heure ordinaire, et furent continuées par la même musique du matin, excepté deux psaumes que Messieurs les Pénitents Noirs chantèrent en partie en faux bourdon. 

Le Révérend Père Mauri, Jésuite, que nous avions prié pour faire l'éloge de notre Saint en ce jour, monta en chaire, et pour texte ces paroles de l'Apôtre St Paul : Omnia vestra in charitate fiant. Ce prédicateur rapporta toutes les actions de notre Saint, à cette charité qu'il montra avoir été en lui la plus universelle et la plus constante, et à laquelle il rapporta entre autres choses le zèle et la fermeté de St Vincent, pour arrêter en France le progrès d'une hérésie naissante, le peu de ménagement qu'il garda contre un des principaux artisans de l'erreur, tout uni qu'il lui était par les liens de l'amitié : nous n'avons pas été oubliées dans ce sermon comme dans tous les autres qui ont précédé celui-ci. Et ce panégyrique étant fini, la musique chanta un beau motet, après lequel le dit Sieur Carras donna la bénédiction du très saint Sacrement de l'Autel, et cette compagnie se retira dans le même ordre qu'elle était venue le matin. 

Le dix-neuvième du même mois, sixième jour dans l'octave, Messieurs les Pénitents Gris, voulant gagner l'indulgence, se rendirent processionnellement au nombre de trois cents à l'hôtel-Dieu, et y firent l'Office le matin et le soir : ils chantaient en venant ces paroles : Charitatis amator, humilitatis exemplar esto solatium pauperun et decus Paenitentium, que le faux bourdon répétait après que deux belles voix les avaient entonnés. Ces Messieurs ont eu une grande musique [65] comme ceux du jour précédent, ont offert un cierge chacun pendant qu'on chantait le motet, et presque tous y ont reçu le corps précieux de Jésus-Christ. 

Après que la musique eut chanté les vêpres, Monsieur l'abbé Teula, prêtre, docteur en théologie, et curé de Montaut, diocèse de Rieux, commença le panégyrique de notre Saint. Ensuite on chanta un motet en symphonie et la procession se retira après le Salut. 

Le vingtième du même mois, septième jour dans l'octave la Direction de l'hôtel-Dieu voulut bien nous honorer de sa présence. Pour cela tous les Messieurs qui la composent, se rendirent à la salle des Assemblées, ou un nombreux clergé fut les chercher, et les conduisit à l'église en chantant le cantique des saints confesseurs. Là se trouvèrent Monsieur le Premier Président, Messieurs les gens du Roi, et plusieurs officiers du Parlement ; Messieurs les Capitouls, Messieurs les chanoines des deux chapitres, Messieurs les avocats, et Messieurs les Marchands, tous administrateurs du dit hôtel-Dieu. Monsieur de Catellan, grand chantre de l'église de Toulouse, et un des Directeurs, y officia tout le jour, ayant amené les meilleurs chantres du chapitre. Cette solennité nous fit beaucoup d'honneur et de plaisir. Le panégyrique de notre Saint fut prononcé par Monsieur Prades, curé de St-Pierre de Montégut : il prit pour texte ces paroles de la deuxième épitre de St Paul à Timothée, chapitre trois : Perfectus sit homo Dei ad omne opus bonum instructus. 

Le vingt-unième du dit mois, Messieurs les chanoines et chapitre de l'église abbatiale de St Sernin fit la clôture de notre fête. 

Pour cet effet, ils vinrent processionnellement, précédés de la banière de notre Saint  : ce jour là fut aussi solennel que le premier la musique ordinaire de ce chapitre chanta la Messe qui fut célébrée par Monsieur l'abbé de Laporte, chanoine en semaine : il y eut à celle-ci, comme dans les précédentes, un magnifique motet, et tout y parut grand et majestueux, soit par les cérémonies, soit par les ornemens qui sont des plus riches. La messe étant finie, cette procession se retira, mais nous eûmes l'honneur de voir le soir nos vêpres chantées par une députation de cet illustre corps, trois chanoines y assistèrent, et Monsieur l'abbé Durguel, chanoine et vicaire général de Monsieur l'abbé de St-Sernin, fit le panégyrique du Saint, et prit pour texte ces paroles de l'Évangile : pauperes evangelizantur. 

Vous voyez, Monsieur, que nous avons fini l'auguste cérémonie de la canonisation de notre St Instituteur, comme nous l'avons commencée ; c'est à dire, avec joie, avec ardeur, et avec amour. Nous bénissons Dieu de ce que notre courage s'est toujours soutenu dans le très grand concours que cet octave nous a attiré ; et bien loin d'avoir senti aucune fatigue, nous avons éprouvé au contraire combien il est doux de travailler pour les Saints, et surtout pour notre glorieux Père, principal objet de notre fête. Chaque jour de l'octave était pour nous une nouvelle solennité ; et il nous semblait la commencer lorsque nous touchions à la fin, tant étions-nous édifiées par la dévotion que la ville de Toulouse a fait paraître pour notre Saint, son ancien citoyen. Nous avons été occupées, il est vrai ; mais à admirer et à louer la modestie et la piété de toutes les communautés, tant séculières que régulières, qui sont venues honorer le triomphe de notre St Instituteur. Le noviciat des R.R. Pères Jésuites, les collèges et les séminaires ont été du nombre, et tous ont reçu les politesses qu'il nous convenait de leur faire. Tout enfin s'est passé [66] avec tous les agréments que nous pouvions souhaiter : troubles, accidents fâcheux en ont été bannis, par la vigilance de Messieurs les Capitouls, qui nous ont envoyé tous les jours un détachement de leurs soldats, pour empêcher la confusion et le tumulte. Ce qu'il y a de consolant pour nous, c'est que les pauvres malades ont eu tous les secours nécessaires, tant pour le spirituel que pour le temporel. Heureuses, Monsieur, si après avoir fait éclater notre joie dans cette canonisation, nous montrons que nous sommes les dignes filles d'un Saint, et que notre vie est une expression de la sienne. Heureuses encore, si après avoir vu tant de magnificence, et entendu tant de beaux discours sur les vertus de notre glorieux Père, nous remplissons les devoirs que notre nom nous impose, et que l'Evangile nous commande : c'est la grâce que nous demandons à Dieu, par l'intercession de notre glorieux Fondateur. 

Vous avez succédé, Monsieur, à sa qualité de Père, et au gouvernement de son troupeau. Nous pouvons donc nous adresser à vous avec confiance, pour être présentées à ses sacrées dépouilles. Nous sommes déjà en Esprit devant ce précieux dépôt ; joignez, s'il vous plaît, vos prières aux nôtres, et demandons ensemble que le Seigneur notre Dieu, qui fait régner Vincent dans sa gloire, conduise à une solide vertu les deux congrégations qu'il appelle à la Sainteté, pour les associer à la félicité des Saints. Cette espérance est la plus douce consolation de celles qui sont en Notre Seigneur, 

Vos très humbles servantes, (1). 

------------------------

1) Ce texte est emprunté à une copie qui se trouve aux archives de St-Lazare, Dossier Etablissements, Toulouse, pp. 214-224. 

Comme on le voit, il est adressé au supérieur général. 

On aura remarqué qu'il manque la description du troisième jour de l'octave, 16 mai. Ne serait-ce pas le jour consacré à la participation des missionnaires ? Et la page n'aurait-elle pas été enlevée ? Aucune mention n'est faite du texte d'où a été tirée cette copie. 

[67]

NOTICE DE M. ALEXIS MAZARS

mort le 2 octobre 1736

La justice et la reconnaissance veulent que nous accordions à nos bienfaiteurs une part dans notre souvenir et dans nos prières. À ces deux titres je donne ici une place parmi nos défunts à M. Alexis Mazars, Prieur Curé de la Paroisse de Notre-Dame du Puy, et Supérieur du Séminaire de Figeac, qui vient d'être uni par ses soins à notre Congrégation. Ce digne Ecclésiastique nous a toujours voulu beaucoup de bien, et il nous en a fait autant qu'il a pu. Il était né à Conepes Paroisse de Moyrazes au Diocèse de Rodès, d'une bonne et ancienne famille. Ils étaient quatre frères ; tous quatre Curez et très distinguez par leur piété et leur savoir. Celui dont nous parlons, ayant fourni avec distinction la carrière de ses études dans la célèbre Université de Toulouse, entra âgé de 22 ans au Séminaire de Carman. Dès qu'il fut prêtre, ses supérieurs connaissant sa sagesse et ses rares talents, son ardeur et son zèle pour la gloire de Dieu et le salut des âmes, l'envoyèrent dans les Cévennes avec quelques-uns de ses confrères, pour y travailler à la conversion des hérétiques. Son mérite s'y fit bientôt connaitre. Les Evêques de Nîmes, d'Alet et de Montpellier charmés du zèle d'un si digne Ministre, crurent devoir l'arrêter dans un pays où il faisait tant de bien. On lui donna l'archiprêtré de S. Hypolite. Il y forma d'abord un petit séminaire, et il s'acquitta toujours de ses fonctions en vrai saint et en zèle pasteur. M. de Colbert Evêque de Montpellier voulant former un petit séminaire dans sa ville, ne crut personne plus propre pour exécuter ce pieux dessein que M. Mazars, il l'appella ; et dans la vue d'attacher pour toujours à son Diocèse un si excellent sujet, il lui offrit tous les meilleurs bénéfices. Mais ce digne prêtre ne crut pas pouvoir s'en gager. Quoiqu'aucun vœu ne le liât à la Maison de Carman, il crut néanmoins se devoir à elle, à raison de son éducation. EIle avait besoin de son secours, il méprisa tous les avantages temporels pour lui rendre ses services. Il fut donc fait supérieur à Toulouse, et il gouverna cette Maison pendant sept années avec beaucoup d'édification, et s'acquit par une conduite toute des plus prudentes et des plus sages, l'estime et la considération de tous ceux qui le connaissaient. On lui confia encore en différents temps le gouvernement des Séminaires de Villefranche et de Figeac. 

En 1715, il commença à nous donner des marques de son estime et de son affection. Voici en quels termes il écrivit le 14 mai à feu M. N.T.H.P.  : "Le projet dont M. Caperon vous a fait l'ouverture de la part de M. Calmels Supérieur du Séminaire de Carman, et de la mienne, nous parait d'autant plus ne venir que du Ciel, que nous n'avons eu en vue que la gloire du Seigneur. Les raisons humaines n'ont point été écoutées ; elles s'y seraient opposées, si on y avait eu égard. Ce n'est pas un dessein conçu depuis peu ; il y a bien des années que le Seigneur nous l'a inspiré. Nous avons reconnu en général que le moyen unique et efficace de conserver et d'augmenter l'esprit te régularité, était l'union à un corps solide et établi dans une régularité exacte. Le vôtre s'est présenté à notre esprit. Nous avons longtemps prié pour connaitre la volonté du Seigneur dans une affaire de telle importance, et nous nous sommes trouvés affermis de plus en plus dans ce dessein. Ainsi ce que M. Calmels de concert avec M. Caperon, vous a mandé, et que vous avez agréé, c'est à quoi je m'en tiens, c'est ce que nous avons fait d'un commun accord, [68] et c'est à quoi je souscris de bon cœur. Si je n'ai pas eu l'honneur de vous écrire le premier, ce n'est pas que je cède à personne dans le sincère désir de voir cette grande affaire achevée, mais j'ai cru d'abord devoir éviter toute affectation, et qu'il était de la prudence de laisser faire les premières avances au supérieur de Toulouse qui était à portée de négocier plus facilement, et dans un plus grand secret avec vous, Monsieur. Connaissant parfaitement les dispositions des sujets, nous espérons réussir avec le secours du Ciel que nous vous prions de demander, et de faire redemander à cette fin. Il faudra du temps et de la patience, nous nous y sommes déjà préparés. Nous comptons beaucoup sur le secours de votre sagesse ordinaire et sur vos conseils. Je vous demande en toute humilité un peu de part dans votre bienveillance, je tâcherai de ne m'en pas rendre indigne". 

Cette amitié que depuis longtemps il avait conçue pour notre Congrégation, s'est toujours soutenue, augmentée même à mesure que ses desseins ont réussi. Il était Assistant à Villefranche lors de l'union, il en signa l'acte avec une satisfaction singulière. De là il fut fait Supérieur du Séminaire de Figeac, et prieur-curé de la paroisse du Puy, où il est mort. C'est à lui que nous avons encore l'obligation de l'union de ce dernier séminaire. Il n'a rien omis pour consommer le pieux dessein qu'il en avait formé, et il a eu la consolation de voir ses vœux accomplis. Aussi depuis la conclusion de cette affaire, a-t-il dit à plusieurs personnes de confiance, qu'il mourait content, de voir ce Séminaire réuni à notre Congrégation, comme celui de Villefranche. C'est donc avec justice que nous lui devons une place parmi nos bienfaiteurs. Il doit même être mis au rang des insignes, car non content de nous avoir procuré deux établissements pendant sa vie, il nous a encore donné en mourant des marques de sa tendre et inviolable affection pour nous, en laissant à notre Maison de Figeac un beau cabinet de Livres choisis, des fonds pour une mission, et les restes de ses comptes ; ce qui, tout bien évalué, monte à plus de 3.000 livres. Les pauvres de sa paroisse ont eu l'autre moitié de ses biens. Ce vertueux prêtre languissait depuis plus d'un an, souffrant beaucoup, mais avec une grande patience Sa langueur l'a enfin consumé, il mourut le 2 octobre dernier sur les onze heures du soir dans sa soixante et septième année. Il s'était fait administrer de bonne heure les derniers sacrements de l'Eglise, et il les a reçus avec une foi vive, une espérance ferme, et selon toutes les apparences, avec une ardente et parfaite charité ; sentiments bien dignes de la vie chrétienne et apostolique qu'il avait toujours menée. La Maison te Figeac, les pauvres, toute la Ville même le pleurent comme un père charitable et un pasteur accompli. On le regardait comme un vrai saint, et comme un modèle de toutes les vertus chrétiennes et ecclésiastiques." 

(Relations abrégées, pp. III-113). 

 [69]

LETTRE DE M. DU BOURG À M. EDME PERRIQUET

à Toulouse, ce Xe septembre 1746

C'est bien moy, Monsieur, qui suis rempli de sentiments de reconnaissance des services que vous avez eu la bonté de me rendre et de ceux que j'ai reçu de feu Mr Couty, dont la mémoire me sera en vénération jusqu'au dernier soupir. 

Si c'est une preuve de mon respect et de ma confiance au zèle de vos Mrs de leur donner occasion de nous former un bon ecclésiastique pour mon bénéfice, c'est un effet de leur charité d'agréer ce petit fonds pour une charge aussi pénible. 

Je scay que toute fondation réduite en acte public est sujette à l'amortissement, mais nous sommes convenus avec Mr Jaubert que nous ne passerions point d'acte par devant notaire, mais que le concordat, que nous signerons, sera conservé par nous, étant fait double et tel, dont vous avez vu le projet et que vous voudrez bien confirmer. 

Que si ce fonds vient à être remboursé par les États, alors ou je seray en vie et je payerai l'amortissement si le contrat se passe par devant notaire, ou, si c'est après ma mort, on pourra laisser la place vacante, au prorata de ce qu'il aura coûté pour payer l'amortissement, si on doit le payer. 

Je profite cependant de cette occasion, Monsieur, pour vous témoigner ma joye du digne choix qui a été fait de votre personne pour le gouvernement de votre Congrégation jusqu'à l'élection du supérieur général ; dans cet intervalle, je ne doute point que vous ne donniez des nouvelles preuves de votre zèle pour le bon ordre et la discipline de votre Congrégation, aussi bien que de prudence et de capacité pour en procurer l'avancement. 

Mais puisque j'ay commencé, Monsieur, à vous parler de votre Congrégation, agréez que je joigne ici ma très humble représentation. Toulouse est non seulement la capitale d'une grande province, mais le centre des diocèses de plusieurs provinces, où on envoye de toute part de jeunes ecclésiastiques pour y faire leurs études et leur séminaire. Vos messieurs y sont fort estimés et goûtés d'un grand nombre d'évêques qui envoient leurs ecclésiastiques dans cette ville et qui seroient bien aises de pouvoir les confier à vos messieurs ; mais votre maison n'est pas logeable et ne peut contenir que très peu de personnes et à l'étroit, sans les commodités nécessaires pour un séminaire et exposé aux bruits et autres incommodités des passans. 

Quoyque vous ne cherchiez point à vous étendre, il me semble que ce ne seroit point s'élever au dessus de votre état, puisque la Providence vous a procuré un établissement dans une ville aussi importante, pour y travailler à former des ecclésiastiques à la piété et aux devoirs de leur état, que de tâcher à vous donner et à vos messieurs qui y sont employés, un logement convenable pour y recevoir un grand nombre d'ecclésiastiques qui feroient leurs études et leur séminaire et où des personnes y feroient leur retraite dans le cours de l'année, comme on fait à Saint-Lazare. La maison de Toulouse est pauvre, il est vray, mais la congrégation n'est pas pauvre, et c'est dans un tel cas plus que dans tout autre qu'il faudroit que chaque maison se cotizât pour concourir à un bien si conforme à l'esprit de votre Institut, comme il se pratique dans des ordres qui ne sont pas souvent  [70]aussi utiles à l'Eglise que l'est votre Congrégation ; et cela me rappelle l'esprit des premiers chrétiens dont St Paul, relevant la charité qui s'étendait aux chrétiens d'une province éloignée, disait, et altissima pauperies eorum abundavit in divitias simplicitatis eorum. Mais n'est-ce pas une témérité, à moy, de vous inspirer la veue d'un bien dont vous connaissez mieux que moy l'étendue et les moyens de le faire réussir. 

Je suis bien aise, au moins en cela, de vous donner cette preuve de mon attachement et de ma vénération pour votre Congrégation et du respect et de la reconnaissance avec laquelle j'ay l'honneur d'être, Monsieur, 

Votre très humble et très obéissant serviteur. 

Du Bourg, Abbé de Gimont 

(Arch.nat., MM. 538, cité par Auguste, p. 125 ss.) 

[71]

LETTRES PATENTES DE MARS 1767

qui permettent aux directeurs des séminaires de Caraman et de Saint-Lazare de Toulouse d'acquérir une maison pour y transférer leurs séminaires. 

Louis par la grace de Dieu roy de France et de Navarre à tous présents et à venir Salut. Nos chers et bien ames les prestres de la congrégation de la Mission directeurs des Séminaires de Caraman et de Stt-Lazare à Toulouse nous ont fait tres humblement représenter que ces deux séminaires sont placés hors la ville et tres loin de l'université, que cet éloignement étant préjudiciable aux jeunes séminaristes, notre amé et féal conseiller en nos conseils le Sr Archevêque de Toulouse auroit jugé nécessaire au bien de son diocèse que lesd. séminaires feussent transférés dans la maison cy devant destinée au noviciat des Jésuites, d'autant que par l'art. 32 de nos lettres patentes du 14 juin I663 nous avons permis à toutes communautés, régulières et séculières et autres gens de main morte d'acquérir les maisons d'habitation, établissements, lieux réguliers et terrains indépendants cy devant occupés par lad. société, qu'en conséquence les exposants se sont rendus adjudicataires pour la somme de 40.000 livres tant de la maison que d'un autre bâtiment qui en fait partie, qu'ils ont considéré en faisant cette acquisition que les deux séminaires pouvoient être réunis dans la même maison et qu'ils satisfairoient presque entièrement à cette dépense en vendant les bâtiments qu'occupent actuellement lesd. séminaires. Mais comme la translation dans la maison qui servoit autrefois de noviciat aux Jésuites ne peut être exécutée qu'autant qu'il nous plaira approuver et confirmer l'adjudication qui a été faite à leur profit en la personne du Sr Vayssière supérieur dud. séminaire par arret de notre cour de Parlement de Toulouse en date du l8 juillet 1765, lesdits exposants nous ont tres humblement fait supplier de vouloir bien leur accorder nos lettres patentes sur ce nécessaires. 

A ces causes … nous avons aprouvé et confirmé, aprouvons et confirmons par ces présentes signées de notre main l'acquisition de la maison cy devant destinée au noviciat des Jésuites, ensemble du bâtiment qui en fait partie pour lesd. séminaires de Carman et de St Lazare y être transférés et non obstant les dispositions de notre édit du mois d'août l749 auxquelles nous avons dérogé et dérogeons pour ce regard seulement et sans tirer à conséquence. 

Voulons toutefois qu'après la translation desd. séminaires aura été faite les batiments qu'ils ont occupé jusques à présent soient vendus et remis dans le commerce … Si mandons …

---------------------
Arch.Hte Gar., B, Edits, 59 fol. 57. 

Ces lettres patentes furent enregistrées en conséquence de l'arret au 19 aout l767. (Cf. Auguste, p.135 ss). 
28 février 1716 
[77] 

PROTESTATION DU SÉMINAIRE DE BELPECH

"Nous, soussignés, Mre Pierre Blanc, prêtre du diocèse d'Alby, reçu et affilié à la maison et séminaire établi dans la ville de Belpech diocèse de Mirepoix, dépendant de l'Institut et Congrégation de feu Vénérable M. Bonal sous les conditions marquées dans l'acte de la requête qu'il présenta le quatorzième jour du mois de Mai de l'année dernière 1715 aux Messieurs du Séminaire de Carman établi au Faubourg de Saint-Etienne de Toulouse, où il avait été reçu et affilié depuis longtemps, et Mre Pierre Guiral prêtre du diocèse de Mende, reçu et affilié à la maison et Séminaire dudit Belpech, sous les mêmes conditions que le susdit Blanc, ayant appris que Mre François Calmels, prêtre du diocèse d'Alby reçu et affilié à la maison et séminaire de Villefranche-de-Rouergue, dépendant de l'Institut et Congrégation de feu Mr. Bonal et à présent supérieur du Séminaire de Carman établi au faubourg Saint-Etienne de Toulouse dépendant du même Institut et Congrégation de feu M. Bonal, Mre Dominique Lagarrigue, prêtre du diocèse de Rodez, reçu et affilié à la maison de Villefranche-de-Rouergue et à présent assistant au Séminaire de Carman, autre Mre Joseph Dissez, prêtre du diocèse de Rodez reçu et affilié au Séminaire de Carman, et Mre Etienne Verdier, prêtre du diocèse d'Alby reçu et affilié au même Séminaire de Carman, auraient projeté de s'unir à MM. les prêtres de la Congrégation de la Mission, dite de St-Lazare, à certaines conditions qui vont manifestement à la destruction et extinction de l'Institut et Congrégation de feu M. Bonal, entr'autre celle-ci et plusieurs autres qui sont venues en la connaissance desdits sieurs Blanc et Guiral, savoir : que les prêtres de l'Institut et Congrégation de feu M. Bonal, dès l'union faite avec lesdits MM. de Saint-Lazare, ne pourraient recevoir aucun sujet parmi eux, et qu'ils dépendraient absolument de leur général qui en pourrait disposer comme des siens. Et comme c'est de la dernière injustice, d'un attentat tout à fait insoutenable que lesdits sieurs Dissez et Verdier, tous deux prêtres reçus et affiliés à la maison et Séminaire de Carman ayant à 1eur tête lesdits sieurs Calmels et Laguarrigue, tous deux prêtres reçus et affiliés à la maison et Séminaire de Villefranche-de-Rouergue veuillent faire avec les MM. de Saint-Lazare une union du Séminaire de Carman, si injurieuse et ruineuse pour l'Institut et Congrégation de feu M. Bonal sans avoir au préalable communiqué dans une assemblée générale leur prétendue union à tous les prêtres reçus et affiliés au Séminaire de Carman ou qui y ont quelque prétention, et à tous les directeurs et assistants de toutes nos maisons, munis d'une délibération des sujets de toutes les Maisons et Séminaires qui composent l'Institut et Congrégation de M. Bonal, approuvant unanimement la prétendue union sous les conditions qu'ils jugeraient à propos de mettre dans leur dite délibération. 

Nous susdits, Mre Pierre Blanc et Mre Pierre Guiral prêtres, avons délibéré et délibérons que pour les raisons susdites et autres à nous connues [78] et que nous exposerons en temps et lieu, nous nous opposons en tant que de besoin à tous les actes et transactions que les sieurs Calmels, Laguarrigue, Dissez et Verdier et autres prêtres de l'Institut ou commis par eux pourraient faire et passer au sujet de cette prétendue union avec les MM. de Saint-Lazare et autres communautés, leur protestant de nullité des susdits actes, et de nous retirer devant qu'il appartiendra. 

Les susdits sieurs Blanc et Guiral ont fait et font ladite protestation et opposition aux sieurs Calmels et autres ses adhérents, non seulement pour cette maison et séminaire de Belpech, mais encore pour la maison et séminaire de Carman pour les prétentions que les sieurs Blanc et Guiral ont en particulier sur ladite maison et séminaire de Carman et généralement pour toutes les maisons et séminaires de l'Institut et Congrégation de feu M. Bonal, faisant de cette affaire, au sujet de cette prétendue union, leur cause commune. 

En foi de tout ce dessus avons signé de notre propre seing le présent acte dans la Maison et Séminaire de Belpech, le 28e jour de Février de l'an 1716." 

(Cité par Rigal, pp. 210-2l1) 

[72]

À LA RÉVOLUTION

SÉMINAIRE DE LA MISSION OU DE SAINT LAZARE

------------

Personnel  : 9 professeurs - Revenu déclaré  : 4.200 1. 

Charges  : non déclarées. 

Propriétés bâties et non bâties (valeur en capital)

TOULOUSE 

Bâtiments du séminaire, évalués 
 80.000 1. 


Métairie de la ManDille, à Saint-Roch, évaluée
 14.717 

Métairie à La Lande, évaluée 
  6.380

Terre à Guilheméry, évaluée 
  3.283

Terre rue de la Colombette, évaluée 
  1.501

Maison et jardin, faubourg St Etienne, éva1ués 
  3.960 

MONTASTRUC


Métairie de Bonnassié, évaluée 
34.372 


Maison, évaluée 
     257  

PECHBONNIEU 
Domaine, évalué 
  9.944
VILLENEUVE-les-CUGNAUX


Tuilerie et métairie, évalués 
24.112 

MONTLAUR 
Terres et vignes évaluées 
  1.760
St FELIX DE CARAMAN 


Terres, évaluées 
  1.452 



---------- 


Total de l'estimation 
181.738 livres 

(Arch.dep.Hte Gar. Q.) 

Ventes des biens
1° Maison et jardin du faubourg S. Etienne, vendue le 


4 messidor, an IV, au prix d'estimation
3.960 1. 

2° Terre rue de la Colombette, vendue le 1er février 


1793, à M. Massip, négociant à Toulouse 
3.325 

3° Métairie de la Mandille (61 arpents), vendue le 


10 mars 1793, à M. Pérès, négociant à Toulouse, 
60.000 

4° Métairie à La Lande (20 arpents), vendue le 6 janvier 

1793, à M. Cabau, négociant à Toulouse 
26.100 

5° Maison à Montastruc, vendue le 29 fructidor an III 


à M. Savy, cultivateur à Gastelmaurou pour 
6.000 

6° Domaine de Bonnassié, à Montastruc (99 arpents), 


vendu le 26 mai 1793, à M. Dussourd, négociant 


à Montastruc pour 
55.566 1. 
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Supérieurs

1707-1711 Thiébault Pierre 
1748-1757 Vayssière Antoine 

1711-1724 Capperon François 
1757-1778 Vayssière Joseph 

1724-1727 Courtade Louis 
1778-1787 Cayla Jean-Félix 

1727-1730 Armand Jean-François 
1787           Puyfourcat Jean 

1730-1733 Aïenel Nicolas 
1787-1788 Eyrard François 

1734-1738 Méric Jacques 
1788-1789 Mougel Théodore-Léopold 

1738-1740 Brézeguet Jean 
1789-1791 Compans Jean 

1740-1748 Jaubert Léon
Prêtres

Aboulène Jean-Pierre, 1769, 60, 62

Aïenel-Estay Nicolas, sup. en 1730-1733 
Amouroux Antoine, 1735-1741 

Antonin Jean, 1710-1712, 1709 

Armand Jean-François, sup. en 1727-1730, 1750

Baclès Jean-Vincent, 1737-38 

Baratte Michel, 1714 

Barbier Etienne, 1747-50 

Bastit Michel, 1725-28 

Bausse Raymond, 1713-15 
Benoist Philippe, 1718
Berthe Jean-Baptiste 1750

Bessac Benoit, 1749-50, 1752 

Boette Balthazar, avant d'aller au Mans 
Boisserie Guillaume, 17I2-13, 1715-20 
Boué Jean, 1716-20 

Bouerot   ? , 1715 

Boujard Charles-Vincent, vers 1778 
Bournhoe Joseph-Étienne, 1781-1782

Brezeguet Jean, 1716, 19, sup. en 1738-40 
Caillau Jean, 1744-47, 1748-49 

Cambournac François, 1746-50 

Camy Pierre 1754-55, 57 

Capperon François, sup. en 1711-1724 
Carra Etienne, 1778 

Carayon Pierre, 1789-91 

Caussé Jean-Louis, 1743-46, 1753, 1754, 1755, 57,  
Caussil Pierre, 1754-55 

Cavalier Thomas, 1789, 91 

Cayla Jean-Félix, 1767, sup. en 1778-1787 
Chaubet Jacques-Joseph, 1741-47 

Compans Jean, sup. en 1789-91 

Constans     ?  1769

Cormier Charles 1779, 80, 81, 82

Courtade Louis, sup. en 1724-1727 

Couty Jean, 171-12 

Danglars Étienne, 1739-40 

Daynac Jacques, 1749-50 
Dax Pierre, 1762, 63, 64
Demaison Pierre-Louis, 1707-09, 1711-14 
Deynac Michel, 1779, 80

Denucé Martin-Marie, 1789-91 

Desbatz Jean, 1707-09, 1715

Descamps Jean-Baptiste, 1741,42 
Descazals Jacques, 1742-43
Descoubis Jacques, 1713

Dissac Joseph, 1759, 62, 73, 74 

Dubarry Jean-Marie, 1778
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Eustache Philippe, 1789-91 

Eyrard François, sup. en I787-I788 
Florans Antoine, I743-44 

Florans Marc-Antoine, 1744-45 
Gary Guillaume, I763-I773, 1782 
Golzart Jean-Baptiste, 1723 

Guillot Claude, 1741-42 


Gulhies Pierre, 1712, 13, 15, 19, 28
Hérel Jean-Baptiste, I778 

IssaIy Blaise-Antoine, I751-52 

Jaubert Léon, sup. en I740-I748, 1750 
Lacroix Guillaume  ; 1758, 69
Lafont Jean-Baptiste, 1773, 74, 87, 88, 

La Grèze Césaire, 1738-39
Lamy (?) 1759, 60
Laniès Jean-Baptiste, 1737-41, 1746 
Lauverjat François, 1721,22 

Lhostal (Jean-Baptiste de), 1726-28
Lolmède Pierre, 1767, 68, 76

Marconnier Jean-Pierre, I738-39 
Marqui, Alexis, 1737

Maurannes Guillaume, 1720,21, 22 
Mauvoisin Antoine, 1754-55 

Mayniol Arnold, 1743-44,  62, 67, 69,  

Méric Jacques, sup. en 1734-1738 

Molinier François, 1748-1757 

Mougel Théodore-Léopold, sup. en 1788-1789 
Orcellet François, 174I-1742, I743-1747 
Pagès Jean-Raymond, 1763, 64, 69

Pailhous Alexis, 1709-1711 

Plagniard Jean-Pierre, 1722 

Prévôt Marc-Antoine, 1745-1748 

Puyfourcat Jean, sup. en 1787
Quarante François, 1762, 63, 64 

Raynal Jean-Pierre, 1787 
Roume Pierre, 1717 

Salgues Pierre, 1744-45, 1753
Salgues Jacques, 1769, 73, 74 
Savary Louis, 1774, 76, 77
Ségur Jean-Joseph, 1734

Sellier Eutrope, 1779, 80, 81, 82 

Sol Marie-François-Georges 1779, 80 

Soulet Elie, 1753-54 

Tailhé Antoine, 1719, 24 

Talissat Bertrand, 1723, 26, 28 
Thiébault Pierre, sup. en 1707-1711 
Turenne Jean-Mathurin, 1735-37 

Vayssière Antoine, 1740-41, sup. en 1748-1757 
Vayssière Joseph, 1739, 1752, sup. en 1757-1778 
Vignes Pierre-Arnaud, 1732-35 

Villeneuve Jean-Baptiste, 1746-47 

Frères

Aboulène Jean-Baptiste, 1791 
Amadieu Raymond, 1739 

Angely Claude, 1791 

Anglade Jean, 1741-1744 

Benoit Jean, 1723 

Bernard Jean, 1731 

Brossard Pierre, 1728 

Bru Etienne, 1774, 75 

Bruneteau Florimond, 1707-28 
Buterne Thomas, 17…
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Cardenau Léonard, 1753-1783 
Cavalié Jean, 1721-1723 
Claret Jean, 1724 

Core Corentin, 1741-1742 
Dabos Paul, 1724 
Dalvignac Michel, 1738 
Delbès Bernard, 1759-1762 
Dissac Antoine, 1739-1742 
Drui1he Jean, 1781 

Duluc Guillaume, 1758, 1771 
Dupeyre Pierre, 1732 

Falguières François, 1791 
Fourtané Jean, 1763-1791 
Lafargue (Raymond de), 1714, 16 
Lasalle Louis, 1746 

Lasmoles Pierre, 1772, 74 
Malaret Jean, 1728 

Molars Germain, 1750-1755 
Moravy Pierre, 1742-1759 
Pouget Antoine, 1744-1749 
Rafy Joseph, 1765, 68 
Ramondet Pierre, 1731 
Tennes Michel, 1714, 16 
Tiersdebart Pierre, 1774. 
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